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LA CONSCIENCE CHRÉTIENNE 


| objet de l'éducation 


 Radiomessage du Saïint-Père à la clôture de la « Journée de la famille > en Lialie 


à 


… A l’occasion de la clôture de la Journée de 
la famille, organisée par l'Action catholique 
italienne au cours de réunions religieuses et 
sociales, le Saint-Père adressa le dimanche 
23 mars aux fidèles, sur ce sujet d’une grave 
“importance : La conscience chrétienne, objet 
de l'éducation, le radiomessage suivant (1) : 


La famille est le berceau où naît et se déve- 
‘Joppe la vie nouvelle, qui a besoin, pour ne 
“pas périr, d’être soignée et éduquée : c’est là 
un droit et un devoir fondamentaux donnés 
“et imposés immédiatement par Dieu aux 
“parents. L'éducation dans l’ordre. naturel 
“a pour contenu et but le développement de 
Jenfant pour devenir un homme eomplet ; 
léducation chrétienne a pour contenu et but 
“Ja formation du nouvel être humain, rené par 
le Baptème, pour en faire un parfait chrétien. 
“Une telle obligation, qui fut toujours une règle 
“et un honneur pour les familles chrétiennes, 
“ést solennellement prescrite par le canon 1113 
“du Code de droit canon, qui déclare 
m« Parentes gravissima obligatione tenentur 
“prolis educationem tum religiosam et  mo- 
ralem, tum physicam et civilem pro viribus 
“curandi, et etiam temporali eorum bono pro- 
videndi, Les parents ont la très grave obliga- 
ion de veiller selon leurs moyens à l’éduca- 
“ion religieuse et morale, physique et civique 
“de leurs enfants, et de pourvoir également 
“à leur bien-être temporel. » 


(1) Traduction du texte italien de l’Osservatore Romano 
du 24-25 mars. Les sous-titres sont ceux de l'O. R 


Les questions les plus urgentes concernant 
un aussi vaste sujet ont été éclairées à plu- 
sieurs reprises par Nos Prédécesseurs et par 
Nous-même, C’est pourquoi Nous Nous pro- 
posons maintenant, non pas de répéter ce qui 
a déjà été amplement exposé, mais plutôt 
d'attirer l’attention sur un élément qui, bien 
que base et soutien de l’éducation, spéciale- 
ment chrétienne, semble au contraire pour 
certains, à première vue, lui être presque 
étrangère. Nous voudrions donc parler de ce 
qu’il y a de plus profond et intrinsèque dans 
l’homme sa conscience. Nous y sommes 
amené par le fait que quelques courants de 
la pensée moderne commencent à en altérer 
le concept et à en combattre la valeur. Nous 
traiterons donc de la conscience en tant 
qu'objet de l'éducation. 

La conscience est comme le noyau le plus 
intime et secret de l’homme. C’est là qu’il se 
réfugie avec ses facultés spirituelles dans une 


solitude absolue seul avec soi-même, ou 
mieux, seul avec Dieu — dont la voix se fait 
entendre à la conscience — et avec soi-même. 


C’est là qu’il se détermine pour le bien ou 
pour le mal; c’est là qu’il choisit entre le 
chemin de la victoire ou celui de la défaite. 
Même s’il le voulait, l’homme ne réussirait 
jamais à s’en débarrasser; avec elle, soit 
qu’elle l’approuve, soit qu’elle le condamne, 
il parcourra tout le chemin de la vie, et avec 
elle encore, témoin véridique et incorrup- 
tible, il se présentera au jugement de Dieu. 
La conscience est donc, pour prendre une 


she à 


: 


image mbque mais tout à fait Fustes un Fa 


un sanctuaire, sur le seuil duquel tous 
doivent s'arrêter ; tous, même le père et la 
mère, lorsqu'il s’agit d’un enfant. Seul, le 


prêtre y entre comme médecin des âmes et 


- comme ministre du sacrement de la Péni- 


+ 


tence ; mais la conscience ne cesse pas pour 
autant d’être un sanctuaire jalousement gardé, 
dont Dieu lui-même veut que le secret soit 
préservé sous le sceau du plus sacré des 
silences. 

En quel sens donc peut-on parler de l’édu- 
cation de la conscience ? 


Essence de la conscience chrétienne, 


Il faut se référer à quelques concepts fon- 
damentaux de la doctrine catholique pour 
bien comprendre que la conscience peut et 
. doit être éduquée. 


Le divin Sauveur a apporté à l’homme igno-. 


rant et faible sa vérité et sa grâce : la vérité 
pour lui indiquer la voie qui conduit au but ; 
la grâce pour lui conférer la force de pouvoir 
l’'atteindre. - 

* Parcourir ce chemin signifie, dans la pra- 
tique, accepter la volonté et les commande- 
ments du Christ et rendre conforme à eux sa 
vie, c’est-à-dire chaque acte intérieur et exté- 


rieur, que la libre volonté humaine choisit et 
fixe. Or, quelle est la faculté spirituelle qui, 


dans les cas particuliers, indique à la volonté, 
pour qu’elle les choisisse et s’y détermine, les 
actes qui sont conformes à la volonté divine, 
sinon la conscience ? Elle est donc l'écho 
fidèle, le pur reflet de la règle divine des 
actions humaines. De telle sorte que les 
expressions, telle que ‘< le jugement de la 
conscience chrétienne » ou cette autre « juger 
selon la conscience chrétienne », ont le sens 
suivant : la règle de la décision ultime et per- 
sonnelle pour une action morale provient de 
la parole et de la volonté du Christ. Il est, 
en effet, la Voie, la Vérité et la Vie, non seu- 
lement pour tous les hommes pris ensemble, 
mais pour chacun pris individuellement (cf. 
Joan. XIV, 6) : il l’est pour l’homme adulte, il 
l’est pour l’enfant et le jeune homme. 

I1 suit de là que former la conscience chré- 
tienne d’un enfant ou d’un jeune homme con- 
siste avant tout à éclairer leur esprit sur la 
volonté du Christ, sa loi, le chemin qu'il 
indique, et en outre à agir sur leur âme 
autant que cela peut se faire du dehors, afin 


_ de les amener à accomplir toujours librement 


la volonté divine, Voilà quelle est la tâche la 
plus haute de l’éducation. 


Fondements et principes de l'éducation chrétienne, 


Mais où l’éducateur et l’enfant trouveront- 
ils concrètement, facilement et avec certitude, 
la loi morale chrétienne ? Dans la loi du 
Créateur imprimée dans le cœur de chacun 
(cf. Rom. 11, 14-16), et dans la Révélation, 
c’est-à-dire dans l’ensemble des vérités et des 
préceptes enseignés par le divin Maître. Tout 
cet ensemble — la loi écrite dans le cœur, ou 
loi naturelle, et les vérités et préceptes de 
la révélation surnaturelle, Jésus, notre 
Rédempteur, l’a confié comme le trésor moral 
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| de Phumenité à son Eglis 


libérée alors des subtilités et des sophismes| 


glise, pour “die 
prêche à toutes les créatures, l'illustre et e 
transmette, intact et préservé de toute con 
tamination et erreur, d’une génération 2 | 
l’autre. 


Erreurs dans la formation et dans l'éducation 
de la conscience chrétienne. — La prétendue revision 
des règles morales. 


Contre cette doctrine, incontestée pendant Ç 
de longs siècles, se dressent aujourd'hui des| 
difficultés et des objections qu’il faut éclaireriW 

Dans la doctrine morale catholique, comme 
dans le dogme, on voudrait faire en quelque 
sorte une radicale revision pour en déduire 
un nouvel ordre des valeurs. {| 

Le premier pas, ou, pour mieux dire, le| 
premier coup porté à l'édifice des règles! 
morales chrétiennes, devrait être de le dégager} 
— comme on prétend — de la surveillance} 
étroite et opprimante de l’autorité de l’Eglise;| 


de la méthode casuistique, la morale seraif|} 
ramenée à sa forme originelle et à la déter:| 
mination de la conscience individuelle. 1 

Chacun voit à quelles funestes conséquences] 
conduirait un tel bouleversement des fonde:l} 
ments mêmes de l’éducation. | 

Sans relever la manifeste inexpérience et} 
jeunesse de jugement chez qui soutiennent del 
semblables opinions, il est bon de mettre en 
évidence le vice capital de cette « nouvellél 
morale ». En remettant tout critère éthiqué| 
à la conscience individuelle, fermée jalouse?| 
ment sur elle-même et rendue arbitre absol | 
de ses déterminations, cette théorie, bien loin! 
de lui aplanir le chemin, la détourne de ia! 
vraie voie, qui est le Christ, : 1 

Le divin Rédempteur a consigné sa Révéil 
lation, dont font essentiellement partie les] 
obligations morales, non point aux simples] 
hommes, mais à son Eglise, à laquelle ill 
a donné la mission de les guider et de garder 
fidèlement ce dépôt sacré, | 

De même l'assistance divine, ordonnée >| 
préserver la Révélation d'erreurs et de défori| 
mations, a été promise à l’Eglise et non aux! 
individus. Sage prévoyance là encore, _parcé| 
que VEglise, organisme vivant, peut ainsil| 
avec sûreté et aisance, soit éclairer et n 
fondir les vérités également morales, s | 


les conditions variables des lieux et dei| 
temps. Que l’on songe, par exemple, à la doc! 
trine sociale de l'Eglise, qui, surgie poui| 
répondre à des besoins nouveaux, n’est, eril 
fait, que l'application de l'éternelle moralél 
chrétienne aux circonstances présentes, écoil 
nomiques et sociales. || 

Comment est-il donc possible de conciliei] 
la prévoyante disposition du Sauveur, qui 
confia à l'Eglise la protection du patrimoiné! 
moral chrétien, avec une sorte d’autonomiél 
individualiste de la conscience ? || 

Celle-ci, soustraite à son climat naturel, né 
peut produire que des fruits vénéneux, qui s 
reconnaîtront à la seule comparaison ave 
certaines caractéristiques de la conduite tra 
ditionnelle et de la. perfection chrétiennesk! 

\ 


LE RORR SSSR À Û 
dont l'excellence est prouvée par les œuvres 
incomparables des saints. 


au lieu de susciter la loi de la liberté humaine 
et de l’amour et d’y insister en tant que juste 
stimulant de la vie morale, s'appuie, en 
3 revanche, pour ainsi dire exclusivement et 
- avec une rigidité excessive, sur la fermeté et 
- l’intransigeance des lois morales chrétiennes, 
» en recourant souvent à Ces « vous êtes 
» obligés », « il n’est pas permis », qui ont 
. irop le ton d’une pédanterie avilissante, 

- Les préceptes moraux de l'Église pour l'éducation 
de la conscience dans la vie personnelle. 


Or, l’Église veut, au contraire — et elle le 
. met expressément en lumière quand il s’agit 
- de former les consciences, — que le chrétien 
» soit introduit dans les richesses infinies de la 
- foi et de la grâce d’une manière persuasive, 
- au point de se sentir enclin à les pénétrer 
. profondément, 
Cependant, l'Eglise ne peut s’abstenir 
 d’avertir les fidèles que ces richesses ne 
» peuvent être acquises et conservées qu’au prix 
d'obligations morales précises. Une conduite 
» diverse finirait par faire oublier un principe 
» dominant, sur lequel a toujours. insisté Jésus, 
- son Seigneur et Maître. Il a, en effet, enseigné 
que pour entrer dans le royaume des cieux 
- il ne suffit pas de dire « Seigneur, Sei- 
» gneur », mais qu’il faut que 14 volonté du 
. Père céleste soit faite (cf. Matth. vrr, 21). Il 
… a parlé de la « porte étroite » et de la « voie 
- resserrée >» qui conduit à la vie (cf. Matth. vix, 
- 13-14), et il a ajouté : « Efforcez-vous d’en- 
» trer par la porte étroite, car il y en a beau- 
- coup, je vous le déclare, qui chercheront 
- à entrer sans y réussir, » (Luc. xrr, 24.) Il 
“a fixé comme pierre de touche et marque dis- 
” tinctive de l’amour envers lui le Christ, l’ob- 
7 (Joan. xIV, 
21-24). De même, au jeune homme riche qui 
… l'interroge, il déclare « Si tu veux entrer 
- dans la vie, observe les commandements », 
… et à la nouvelle demande : « Lesquels ? », ïl 
- répond : « Ne pas tuer! Ne pas commettre 
» d’adultère ! Ne pas voler! Ne pas faire de 
“faux témoignage ! Honore ton père et ta 
“mère et aime ton prochain comme toi- 
» même ! » Il a posé comme condition pour qui 
- veut l’imiter de renoncer à soi-même et de 
- prendre sa croix chaque jour (cf. Luc, 1x, 23). 
« [1 exige que l’homme soit prêt à laisser pour 
3 lui et pour sa cause tout ce qu’il a de plus 
D” comme son père, sa mère, ses propres 
“enfants, et jusqu’au dernier bien, sa propre 
“vie (cf. Matth. x, 37-39). Car il ajoute : « Je 
vous le dis, à vous, mes amis, n’ayez pas peur 
- de ceux qui peuvent tuer le corps, mais qui, 
“cela fait, ne peuvent rien de plus. Je vais vous 
“dire qui vous devez craindre : craignez celui 
- qui, après avoir donné la mort, a le pouvoir 
- d'envoyer dans la géhenne. » (Luc. xu1, 4-5.) 
… C’est ainsi que parlait Jésus, le divin Péda- 
- gogue, qui sait certainement mieux que les 
hommes pénétrer dans les âmes et les attirer 
son amour par les perfections infinies de 


— Actes du Saint-Siège 


La « nouvelle morale » affirme que l'Eglise, : 
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son Cœur, bonitate et amore plenum (Lit. de 
sacr. Corde Jesu). 

Et l’Apôtre des gentils, saint Paul, a-t-il 
prêché différemment ? Avec son accent véhé- 
ment de persuasion, dévoilant le charme mys- 
térieux du monde surnaturel, il a exposé la 
grandeur et la splendeur de la foi chrétienne, 
les richesses, la puissance, la bénédiction, la 
félicité qu’elle renferme, en les offrant aux 
âmes comme digne objet de la liberté du chré- 
tien et comme but irrésistible de purs élans 
d'amour. Il n’est pas moins vrai que sont 
tout autant de lui les avertissements comme 
celui-ci : « Opérez votre salut avec crainte et 
tremblement » (Phil. 11, 12) et qu'ont jailli de 
sa même plume de hauts préceptes de morale, 
destinés à tous les fidèles, qu’ils soient d’une 
intelligence ordinaire ou bien des âmes d’une 
sensibilité élevée. En prenant donc comme 
stricte norme les paroles du Christ et de 
VPApôtre, ne devrait-on pas peut-être dire que 
l'Eglise d’aujourd’hui est plutôt portée à la 
condescendance qu'à la sévérité? De telle 


sorte que l’accusation de dureté opprimante, - 


élevée contre l'Eglise par la « nouvelle 
morale », va en réalité atteindre en premier 
l’adorable Personne même du Christ. 

Aussi conscient du droit et du devoir du 
Siège apostolique d'intervenir, quand c’est 
nécessaire, avec autorité dans les questions 
morales, Nous Nous sommes proposé, dans le 
discours du 29 octobre de l’année passée, 
d'éclairer les consciences sur les problèmes 
de la vie conjugale. Avec la même autorité, 
Nous déclarons aujourd’hui aux éducateurs et 
à la jeunesse même : le commandement divin 
de la pureté de l’âme et du corps est éga- 
lement valable sans diminution pour la jeu- 
nesse d’aujourd’hui, Elle aussi a l'obligation 
morale et, avec l’aide de la grâce, la possibi- 
lité de se garder pure. Nous repoussons donc 
comme erronée l’affirmation de ceux qui con- 
sidèrent comme inévitables les chutes durant 
les années de la puberté, qui de la sorte ne 
mériteraient pas qu’on en fasse grand cas, 
comme si elles n’étaient pas de graves fautes, 
parce que d’ordinaire, ajoutent-ils, la passion 
supprime la liberté nécessaire pour qu’un 
acte soit moralement imputable, 

Au contraire, c’est une règle obligatoire et 
sage que l’éducateur, sans cependant négliger 
de représenter aux jeunes les nobles qua- 
lités de la pureté, de manière à les amener 
à l’aimer et à la désirer pour elle-même, . 
inculquent toutefois clairement le commande- 
ment comme tel, dans toute sa gravité et son 
importance de loi divine. I] stimulera ainsi 
les jeunes à éviter les occasions prochaines, 
il les encouragera dans la lutte dont il ne 
cachera pas la rigueur, ïil les incitera 
à accueillir courageusement les sacrifices que 
la vertu exige, et il les exhortera à persévérer 
et à ne pas tomber dans le risque de déposer 
les armes dès le début et de succomber sans 
résistance aux mauvaises habitudes, 


… et dans la vie publique. 


Plus encore que dans le domaine de la 
vie privée, beaucoup voudraient aujourd’hui 
exclure lPautorité de la loi morale de la vie 
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publique, économique et sociale, de laction 
des pouvoirs publics à l'intérieur et à l’exté- 
rieur, dans la paix et dans la guerre, comme 
si Dieu n’avait ici rien à dire, au moins de 
définitif. 

L’émancipation des activités humaines ex- 
ternes, comme les sciences, la politique, l'art, 
à l’égard de la morale, est parfois motivée sur 
le plan philosophique, par la liberté qui leur 
revient, dans leur domaine, de se gouverner 
exclusivement selon leurs lois propres, bien 
qu’on admette que celles-ci s'accordent d’or- 
dinaire avec celles de la morale. Et l’on prend 
l’art, par exemple, auquel on dénie non seu- 
_ lement toute dépendance, mais encore tout 
_ rapport avec la morale, disant : l’art est uni- 
quement art, et non morale ni autre chose ; 
il doit donc se régir d’après les seules lois de 
l'esthétique, lesquelles, d’ailleurs, si elles sont 
vraiment telles, ne s’abaisseront jamais à favo- 
riser la concupiscence. De la même manière 
on parle de la politique et de l’économie, qui 
n’ont pas besoin de prendre conseil d’autres 
sciences, ni donc de l’éthique, mais, guidées 
par leurs vraies lois, sont par là même bonnes 
et justes. 

C’est, comme on le voit, une manière subtile 
de soustraire les consciences à l’autorité des 
lois morales. En vérité, on ne peut nier que 
de telles autonomies soient justes, en tant 
qu’elles expriment la méthode propre à chaque 
activité et les limites qui séparent en théorie 
leurs diverses formes ; mais la séparation des 
méthodes ne doit pas signifier que le savant, 
l'artiste, le politicien, soient libérés de toute 
préoccupation morale dans l’exercice de leurs 
activités, spécialement si celles-ci ont des 
incidences immédiates dans le domaine de 
léthique, comme l’art, la politique, l’éco- 
nomie. La séparation nette et théorique n’a 
pas de sens dans la vie, qui est toujours une 
synthèse, puisque le sujet unique de toute 
espèce d'activité est le même homme, dont 
les actes libres et conscients ne peuvent 
échapper à l'appréciation morale. En conti- 
nuant à observer le problème avec un regard 
large et pratique, qui fait parfois défaut à des 
philosophes même insignes, de telles distinc- 
tions et autonomies servent dans une nature 
humaine déchue à représenter comme lois de 
l’art, de la politique ou de l’économie, ce qui 
convient à la concupiscence, à l’égoisme et 
à la cupidité. Ainsi l’autonomie théorique vis- 
à-vis de la morale devient pratiquement rébel- 
lion contre la morale, et se brise par ailleurs 
cette harmonie inhérente aux sciences et aux 
arts, que les philosophes de cette école véri- 
fient clairement, mais déclarent occasionnelle, 
alors qu’elle est au contraire essentielle, si on 
la considère par rapport au sujet, qui est 
l’homme, et à son Créateur, qui est Dieu. 

C’est pourquoi Nos Prédécesseurs et Nous- 
même, dans le bouleversement de la guerre 
et les troubles événements de l’après-guerre, 
Nous n’avons pas cessé d’insister sur le prin- 
cipe que l’ordre voulu par Dieu embrasse la 
vie entière, sans excepter la vie publique, 
dans toutes ses manifestations, persuadés qu ’il 
n’y a en cela aucune restriction apportée à la 
véritable liberté humaine, ni aucune immix- 
tion dans la compétence de l'Etat, mais une 
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assurance contre des erreurs et des abus, || 
contre lesquels la morale chrétienne droite-|| 
ment appliquée peut être une protection. Ces || 
vérités doivent être enseignées aux jeunes ï 
inculquées dans leur conscience par ceux qui, 
dans la famille ou à l’école, ont l’obligation| 
d’assurer leur éducation, jetant ainsi le germe} 
d’un avenir meilleur, | 

| 


Exhortation finale. 


Voilà ce que Nous voulions vous dire aujour-!| 
d’hui, chers Fils et Filles qui Nous écoutez, et} 
en vous le disant, Nous n’avons pas caché! } 
l'anxiété qui Nous étreint le cœur devant ce} 
formidable problème, où sont en cause le pré-!| 
sent et l’avenir du monde et le destin éternel| 
de tant d’âmes. Quel réconfort Nous donne-|}| 
rait la certitude que vous partagez Notre} 
anxiété pour l’éducation chrétienne de la jeu 
nesse ! Eduquez les consciences de vos enfants\| 
avec énergie et persévérance. Eduquez-les à la! 
crainte, comme à l’amour de Dieu. Eduquez-\| 
les à aimer le vrai. Mais soyez vous-mêmes | 
d’abord respectueux de la vérité et écartez de! 
l’éducation tout ce qui n’est pas authentique] 
et vrai. Imprimez dans la conscience des} 
jeunes le pur concept de la liberté, de la vraie}| 
liberté, digne et caractéristique d’une créature:| 
faite à l’image de Dieu. Elle est bien autre 
chose que dissolution et déchaînement ; ellei| 
est au contraire une capacité éprouvée pou 
le bien ; elle fait se décider soi-même à lei 
vouloir et à l’accomplir (cf. Gal. v, 13) ; elleë 
est la maîtrise sur ses propres facultés, sur 
ses instincts, sur les événements. Apprenez-| 
leur à prier et à puiser aux sources de Is 
Pénitence et de la sainte Eucharistie ce quel 
la nature ne peut donner : la force de ne pasi| 
tomber, la force de se relever. Que dès leur 
jeunesse ils sentent que sans l’aide de ces 
énergies surnaturelles ils ne réussiront à êtr 
ni bons chrétiens ni simplement des hommes 
honnêtes, auxquels soit réservée une vie] 
sereine. Mais ainsi préparés, ils pourront 
aspirer également à ce qu’il y a de meilleur/} 
ils pourront se donner à cette haute utilisation!| 
de soi, dont l’accomplissement sera leur hon:-| 
neur : réaliser le Christ dans leur vie. 

Pour atteindre ce but Nous exhortons tous 


f 


Fe à être étroitement unis entre eux _: 
unis pour la défense de la vérité, pour la 
diffusion du règne du Christ sur la terreil} 
Que l’on chasse toute division, que l’on écartel 
tout dissentiment ; que l’on sacrifie généreu-| 
sement —— coûte que coûte, — à ce bien supé 
rieur, à cet idéal suprême, toute vue particu | 
lière, toute préférence subjective, « si uni 
mauvais désir vous suggère autre chose », quel 
votre conscience chrétienne surmonte toutél 
épreuve, de telle sorte que l’ennemi de Dieul| 
« parmi vous, ne rie pas de vous » (DANTE!| 
Paradis, V, 7981). Que la vigueur de la saine! 
éducation se révèle dans sa fécondité dans! 
tous les peuples qui tremblent pour l’aveniil| 
de leur jeunesse. Ainsi le Seigneur vous accor| 
dera, à vous et à vos familles, l’abondance 
de ses grâces, en gage desquelles Nous vous 
accordons d’un cœur paternel la Bénédictio 
apostolique. ; 
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-_ Peu de temps avant que le Saiïint-Père prononce 

l'important radiomessage qu’on vient de lire, 
l'hebdomadaire canadien The Ensign dau 15 au 
22 mars reproduisait le texte anglais d’une con- 
- férence que donnait, au cours du mois de février, 
… M. Etienne Gilson, de l’Académie française et 
- professeur de philosophie médiévale à l’Institut 
…— d’études médiévales de St Michael’s College, 
« à Toronto, sur « l’Effondrement de la morale et 
Le savant professeur 


: 


… l'éducation chrétienne ». 
remarquait tout d’abord que « ce qui caractérise 
- notre époque n’est pas l'effondrement des mœurs, 
- du comportement moral, mais de la moralité elle- 
. même », ou, comme il disait encore : « Ce n'est 
- pas la multiplication des pêcheurs, mais la dis- 
- parition du péché. » On en est venu là par « la 
. négation ouverte de l'existence de Dieu ». Car s’il 
n’y à pas de Dieu, qui, à part l’homme lui-même, 
- peut enseigner à l’homme la distinction du bien 
- et du mal, du juste et de l’injuste ? Lequel d’entre 
- les hommes « aura l'autorité d’enseigner la dis- 
» tinction du bien et du mal? Jusqu'à présent, 
. personne ». Mais, dira-t-on, « n’avons-nous pas 
- nos lois et nos règlements policiers ? Oui; mais 
(c'est le point essentiel) qu'est-ce que ces lois ont 
”… de commun avec la loi morale? Il y a des lois 
4 qui interdisent des actes qui, moralement par- 
- lant, sont irréprochables », et « ce que la loi 
- interdit ‘n’est pas nécessairement de soi pecca- 
“ mineux ». Et, par contre, les lois n’autorisent- 
» elles pas des actes franchement immoraux : « En 
» Suède, où l’avortement est contrôlé par l'Etat, il 
» devient légal de tuer. L’euthanasie est un mot 
qui sonne agréablement ; mais, après tout, tuer 
… par pitié est un parfait assassinat. Dès qu'il 
…_ y aura une majorité en faveur du meurtre par 
… pitié, l'Etat libéral le légalisera. » 
f Car le responsable de cet effondrement moral 
“ c'est, pour M. E. Gilson, l'Etat libéral. La noci- 
… vité de l'Etat totalitaire qui se substitue à Dieu 
K comme règle morale a accumulé trop de victimes 
et de ruines pour qu’il soit nécessaire d’en faire 
…_ Jonguement le procès. Mais l'Etat libéral, lors+ 
“ qu'il prétend ignorer Dieu et le bannir de ses 
…_ écoles (1), s’il professe qu'il n’est pas lui-même 
* _ comme le fait l'Etat totalitaire — la fin der- 
L- nière de l’homme, refuse de dire à ceux dont il 
4 assume l’enseignement quelle est cette fin der- 
… nière. « Au sujet de la fin dernière de l’homme, 
- des lois morales, des raisons pourquoi il y a bien 
et mal, ou pourquoi il y à vertus et vices, l'Etat 
… libéral, précisément en tant que libéral, ne sait 
absolument rien (2). En matière d'éducation pro- 


L 


b 
2 (1) Le distingué conférencier rappelle, en passant, que 
4 « nos institutions modernes d’enseignement ont été créées 
par l'Eglise catholique et non pas par l'Etat, Les Univer- 
£ sités datent du.début du XIIIe siècle et les collèges sont une 
“innovation des Jésuites qui réorganisaient les premiers au 
… xvie siècle. Les écoles primaires prirent corps au XVIIe siècle, 
quand saint Jean-Baptiste de La Salle fonda un Ordre spé- 
 cialement destiné à combattre l’analphabétisme dans la 
- masse de la population ». si 
(2) On dit bien que si l’Etat ne se charge pas de l’édu- 
cation religieuse dans ses établissements, il laisse ce soin 
à la famille. Mais, remarque M. Etienne Gilson, « après 
«avoir décidé que la religion serait bannie de ses écoles, 
Etat a affaire à de nouvelles générations de parents qui 
mie peuvent éduquer, parce qu’eux-mêmes ont perdu la 
—… conscience des bases religieuses sur lesquelles fut établie 
leur propre éducation. Le fait brutal est que, même là 
où la religion survit, l'éducation du foyer n’est plus 
“capable de résister à la formidable pression de démorali- 
ation à laquelle nos enfants sont soumis ». 
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prement parlant, l'Etat libéral est strictement 
incompétent, non pas assurément en dépit du 
fait qu’il est libéral, mais parce qu’il l’est. De 
tous les types de sociétés politiques, l’Etat libéral 


| est le moins qualifié pour susciter les forces spi- 


rituelles qui le maintiendront en vie. » Si donc on 
ne veut pas « se réveiller un matin du mauvais 
côté du rideau de fer », l'Etat libéral ne peut 
« continuer indéfiniment à éduquer les enfants 
en vue d’un néant. Ou bien il reconnaîtra qu’il 
n’y à pas d'éducation sans religion, ou il ces- 
sera d’être libéral », se transformant en divinité 
et tournant son service civil en religion. « Notre . 
choix n’est donc pas entre la religion et pas de 
religion, mais entre la vraie et la fausse religion. 
L’effondrement de la morale est question de vie 
ou de mort pour l'Etat libéral. Après avoir gas- 
pillé imprudemment l'héritage chrétien sur lequel 
il avait vécu si longtemps, le jour vient où l'Etat 
doit faire un choix... Puisqu’il reconnaît lui- 
même qu’il n’est ni la vérité, ni la voie, ni la 
vie; le moins que l'Etat libéral puisse faire est 
de ne pas isoler ses futurs citoyens de Celui qui 
est la Vérité, la Voie et la Vie. Bref, il n’a pas 
d'autre Choix que de leur permettre d’avoir une 
véritable éducation chrétienne. » 


Notons que c’est à la même conclusion qu’aboutit 
un long et vigoureux article paru dans l’Osserva- 
tore Romano du 4 avril, sous Le titre : « Tout 
est-il faux dans le communisme? » et sous la 
signature de Mgr Falcucci, évêque de Penne-Pis- 
cara (Italie) 


Cette inévitable alternative est fatale : ou bien 
la société fera passer dans les actes les postulats 
de la morale et de la sociologie catholique, ou 
elle doit se soumettre à la tragique expérience 
communiste. 


CRE 


— La belle vie de saint Vincent de Paul, par l’abbé 
GASTON CoURTOIS, Coll. « Belles histoires et belles 
vies », n° 6. Format 18 X 28 cm., 48 pages, 4 illus- 
trations à la page ; couverture illustrée en 4 cou- 
leurs. Prix l'unité, 120 francs ; par 10 ex. 
110 francs ; par 50 ex., 100 francs. Editions Fleurus, 
23-31, rue de Fleurus, Paris, VE. 

Saint Vincent de Paul restera toujours l’un des 
saints les plus populaires de notre pays. 

Peu d’hommes ont eu une existence à la fois aussi 
variée et aussi mouvementée que la sienne. 

Peu d’hommes également ont eu une vie aussi 
active et aussi féconde. 

Chacune des pages de l’ouvrage exalte le génie 
d’organisation de « Monsieur Vincent », mettant sur 
pied hôpitaux pour les malades, hospices pour les 
vieillards, orphelinats pour les enfants abandonnés, 
fondant la Congrégation des Prêtres de la Mission, 
créant, avec Louise de Marillac, la célèbre Com- 
pagnie des Filles de la Charité. É k 

Nul doute que ce nouvel ouvrage de la collection 
si appréciée « Belles histoires et belles vies » ne 
rencontre le même succès que les précédents. 


— Sainte Thérèse de l’Enfant-Jésus, par AGNÈS Ri- 
CHOMME. Coll. « Belles histoires et belles vies », 
n° 8. Format 18 X 28 cm., 48 pages, 4 illustrations 
à la page; couverture illustrée en 4 couleurs. 
L'unité, 120 francs; par 10 ex., 110 francs ; par 
50 ex., 100 francs. Editions Fleurus, 23-31, rue de 
Fleurus, Paris, VIe 

Dans Ja collection « Belles histoires et belles 
vies », voici la vie de la Sainte si populaire dans 
le monde. Elle intéresse petits et grands. Les des- 
sins de Robert Rigot illustrent agréablement cet 
album, qui aura certainement le même succès que 
les précédents, 
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Déviations de lac conscience es | | 


Notes doctrinales à l'usage des prêtres du ministère | 


. l’Index, le respect du dimanche. 


. 1946). 


Sous le titre général de Notes doctrinales 
à l’usage des prêtres du ministère, la Semaine 
Religieuse de Lyon publie de temps à autre, depuis 
mars 1946, des études que prépare un Comité de 
théologiens du diocèse sur les questions doctri- 
nales à l’ordre du jour. La dernière en date est 
du 7 mars 1952 (1). 


Le sujet est d'autant plus actuel que, au 


_ moment où le Pape signale l’importance de la 


formation de la conscience chrétienne. dès le bas 
âge, d’autres voix s'élèvent pour signaler le dan- 
ger que la confusion des idées et l'ignorance des 
principes les plus élémentaires font courir à la 
conscience chrétienne. Il s’agit moins d’une dis- 
parition de la conscience que de réactions morales 
faussées, en désaccord avec la loi morale authen- 
tique, à ce point que les consciences réagissent 
d'une manière habituelle en des sens opposés pour 
le même fait, révélant ainsi des déviations pro- 
fondes de la conscience morale dans le monde 
contemporain. 

Un premier paragraphe de la Note du 7 mars 


_énumère quelques manifestations des déviations 


de la conscience morale. Vis-à-vis de la Loi posi- 
tive — et pour la Loi civile, ne serait-ce pas une 


des conséquences du désarroi des esprits devant 
la législation du temps de l’occupation ? — faci- 
 Jement on met en doute son obligation, même 


quand il s’agit de la Loi ecclésiastique : le jeûne, 
S'agit-il de la 
loi de Dieu? On rencontre des consciences qui ne 
s’indignent ni s’étonnent à la pensée de tant 
d'âmes qui, pratiquement, ignorent Dieu 


_« Pourvu qu’elles soient de bonne foi! » Pour le 


prochaïn, quel respect a-t-on pour sa personne — 
la personne humaine, — si c’est un étranger 


à qu’on trouve gênant ou un ennemi ? Pour la pro- 


priété, les biens de la terre — ainsi en cas d’oc- 
cupations d’usines — les réactions de conscience 
ne sont-elles pas Surtout des « réclamations d’un 
égoïsme individuel ou collectif »? La chasteté 
conjugale n'est-elle pas en passe d’être regardée 
comme « une étroitesse d'esprit »? N’accepte- 
t-on pas trop facilement la situation fausse du 
divorcé ?… Ce n’est pas à dire qu’il s’agisse d’un 


(1) S’adresser à la librairie Vitte, 3, place Bellecour, 
Lyon, (C. c. p. n° 56-62, Lyon.) Voici la liste de ces 
notes théologiques : 1. Dieu, le sens de Dieu (26 mars 
— 2. Note sur le divorce (12 avr. 46). — 3. Notre- 
Seigneur Jésus-Christ (17 mai 46). — 4, L’attachement 
inviolable à l’Eglise, corps du Christ (5 juill. 46). — 5. Pour 
guider la lecture de l’Ancien Testament (5 déc. 46). — 


6. Les origines de l’homme (7 févr. 47), épuisé. — 7. Le 
péché originel (2 mai 47), épuisé. — 8. Première note sur 
la liturgie (31 oct. 47), épuisé. — 9, Les psaumes 


(13 févr. 48). — 10. Rappel doctrinal sut la morale sexuelle 
avr. 48), épuisé, — 11. La Providence divine (31 déc. 

48). — 12, Parthénogénèse et insémination artificielle 
(11 mars 49). — 13. La discipline des sacrements (8 avr. 49). 
— 14. L'Eglise et le monde actuel (13 mai 49). — 15. Du 
prophétisme dans l'Eglise (10 juin 49). — 16. La foi qui 
sauve (18 nov. 49). — 17. L’objection de conscience et la 
pensée catholique (17 janv. 50). — 18. Efficacité de l’Eglise 
(28 avr. 50). 19. Loi morale et conscience (7 juill. 50). 
— 20. Les lectures (19 janv. 51). — 21. La grève et la 
loi morale (26 janv. 51). — 22. La promotion ouvrière 
(5 juin 51). — 23. Note sur la propriété (5 oct. 51). — 
Déviation de la conscience morale (7 mars 52). — Prix : 
20 francs de 1 à 21; 50 francs pour le numéro 22. — 
Pour envoi postal, joindre 5 francs pour les notes de 
1 à 21 et 10 francs pour la note 22, 30 francs pour la 
collection. On peut obtenir les notes à venir en versant 
une provision de 500 francs, renouvelée à son épuisement. 


amoralisme complet : on reste très strict sur cer- || 
tains points : solidarité du groupe, Loi. du milieu, || 
pourrait-on dire, en certains cas : « Dans notre || 
monde, ça ne se fait pas! » Orgueil pharisaïque || 
de classe : le bourgeois stigmatisant le gaspillage || 
des ouvriers, et l’ouvrier, le luxe bourgeois. | 

Ces constatations seraient inopérantes — c’est/| 
le second paragraphe — si on ne recherchaït pas 
les causes de ces déviations de La conscience \|| 
morale. La cause fondamentale, c’est, notent les} 
théologiens de Lyon, une diminution de la foi! 
dans l’ordre pratique au point qu’on ne tient plus! 
au caractère absolu de l'obligation, pas plus qu ‘81 
la nécessité morale de la Révélation et à l’autorité/| 
de l'Eglise qui en est la dépositaire, ou à la néces- | 
sité de la grâce pour vaincre le péché, — d’où 1e’ 
rejet facile d’une loi que, dès lors, on juge impos-! | 
sible, et c’est ainsi que s’efface la force obliga-|| 
toire de la loi; que le législateur civil, ne se 


dans l'arbitraire, ne croyant qu'aux lois quiil 
rendent et en vient à user de plus en plus de lai 
contrainte disciplinaire, d’où un mécontentement||| 
croissant contre tout appareil législatif. Or, S | 
malheur veut que de fausses théories aggraventil 
par d’apparentes justifications ces déviations dei 
la conscience le laïcisme et l'anticléricaismeil 
séparant radicalement l’homme de Dieu ne lIuil} 
laissent plus que la perspective de l’amoralisme ;|| 


l'euthanasie, l'avortement thérapeutique, etc. | 
opposent la morale à l’action, celle-ci pra 


l’individualisme existentialiste — 


élémentaire fort répandue surtout chez les jeunes} | 
— met l'individu au-dessus de la société, rejettealk 
tout formalisme, toute loi universelle, toute gêne} 
ou réglementation de société ; le naturalisme s'opill 
pose à l’ascèse et à la mortification et tend à glo-]| 
rifier la chair et tout instinct humain; le rela:|} 
tivisme moral fait de l'opinion changeante, aulh 
gré des circonstances et de la vogue, là règle délh 
la moralité; le prophétisme, dernier venu si l’on 
peut dire, sous prétexte de fidélité à l'esprit et dell 
docilité à ses inspirations, minimise pour autant|h 
la valeur des lois ecclésiastiques et même de tout|h 
enseignement dogmatique ou moral. Toutes ceslh 
fausses théories prennent droit de cité d’autan 1 
plus facilement que règne de plus en plus E 
amoralisme sociologique accueillant à toute nouilh 
veauté plaisante et aux caprices de la mode. | 

Un troisième paragraphe aborde le problèmél 
des remèdes et commence par les remèdes insufill 
fisants : c'est d’abord une complicité christianiüll 
sante qui ne s’embarrasse pas de la loi morale} 
mettant l'accent sur les vertus théologales pouilll 
attirer à l'Evangile; c’est aussi un moralismil 
juridique hostile à tout compromis et exigeant l4l 
loi avec ses formes accidentelles pour faire fair 4 
ce qu’on croit « avoir toujours été fait » sous pré s 
texte qu’on le faisait il y à vingt ou cinquanti} 
ans, de même que l’intégrisme doctrinai tendl 
à « imposer certaines manières de voir pour les 
quelles l'Eglise a laissé la liberté » ou même c!{! 
qui n’est nullement nécessaire et stricteme 
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L imilable par nos contemporains. Les vrais 
remèdes, qui commandent l’action pastorale vis- 
à-vis des hommes dont la conscience est déviée, 
demandent avant tout une charité respectueuse 
“envers tous, qui ne suppose chez autrui ni la mau- 
vaise foi ni de mauvaises intentions. Le prochain 
- doit se sentir compris et aimé et ne pas avoir 
4 l'impression de se trouver devant un moralisme 
- juridique qui deviendrait un joug insupportable », 
mais que l’on tient « compte de la faiblesse 
- humaine ». Naturellement, il faut éviter toute 
complicité vis-à-vis des déviations doctrinales ou 
- morales, soit en les approuvant, soit par un 
- silence coupable, ou bien encore en blâmant ou 
-critiquant l'autorité qui les condamne justement. 
- Il faut enfin user de « prudence dans la manière 
- de présenter un enseignement fidèle, d’une façon 
. adaptée ». De plus, on s’appliquera à un redres- 
- sement progressif de la conscience. 
- Qu'on ne juge pas les notes théologiques dont 
* nous parlons sur ce que présente de sec et de 
- théorique un compte rendu forcément schéma- 
ique. Chacun des points que nous avons relevés 
-est étudié avec toutes les nuances et précisions 

voulues. Qu’on en juge par ces lignes empruntées 
- aux deux dernières pages : 


° 


2 
4 (Devoirs de prudence.) 
- Quand il s’agit des devoirs qui s'imposent à 


“ tous pour que la justice sociale soit observée, il 
» faut tenir compte des réactions sociologiques du 
- milieu social. Il faut s’efforcer d’obtenir qu’on 
. abandonne le point de vue exclusif de la défense 
-ou de la revendication de ses droits et qu’on 
» cherche à se mettre au point de vue des autres 
- pour comprendre les problèmes qui se posent à 
eux. Dans le concret, on warrive à déterminer ce 
qui est dû à un autre qu’en se mettant au point 
e de vue de l’autre. Cette éducation de la conscience 
» s’accomplit plus facilement dans les réunions d’Ac- 
tion catholique spécialisée. 

- En ce qui concerne la morale conjugale et, plus 
… particulièrement, l’onanisme conjugal, on n’oppo- 
— sera pas brutalement aux époux coupables l’intran- 
… sigeance de la loi divine. Moins encore on ne leur 
s Jaissera croire que l'Eglise leur impose une fécôn- 
dité qui serait imprudente : il y a des circons- 
-tances où des parents peuvent légitimement ne pas 
- désirer .un nouvel enfant. 

“ Aux époux qui doivent accepter de difficiles 
périodes de continence, il conviendra de rappeler 
la grandeur et les exigences de la sainteté con- 
… jugale et comment les durs sacrifices qui s’im- 
posent peuvent favoriser les progrès de l’arnour 
* humain et de la charité. 

+ L'Eglise sait quel héroïsme la morale divine 
qu’elle leur enseigne demande parfois aux époux. 
Elle les invite à puiser dans la prière et les sacre- 
ments la force divine qui rend accessibles à 
… l’homme les sommets de la pureté et de la charité. 
(Cf. le discours du Saint-Père aux sages-femmes ; 
…— Pastorale des sacrements, n° 55 et 56.) 

kr De même quand il s’agit du rappel de l’obliga- 
“tion d’aller à la messe tous les dimanches, il ne 
“faudra pas agir de la même façon dans une 
“paroisse où cette obligation est encore dans les 
“ mœurs et où les fidèles se reprochent comme une 
… faute morale d’avoir manqué la messe sans rai- 
… sons proportionnées, et dans une autre paroisse où 
il n’y a, parmi les chrétiens, qu’un petit nombre 
“de personnes qui soient fidèles. Dans le premier 
cas, il faut insister sur l’obéissance à Dieu, qui 
est contenue dans l’obéissance à une loi de l'Eglise; 


ctes du Saint-Siège 
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/ 


dans le deuxième cas, il faut surtout exhorter, en 


faisant comprendre l’importance du jour du Sei- 
gneur, ce qui sera une occasion de rappeler qu’en 
raison de cette importance, l’Eglise a donné le 
commandement d’aller à la messe tous les 
dimanches. 


De plus, on ne parlera pas de la même façon 


en chaire, devant un groupement de chrétiens plus 
fervents où à une personne en particulier. | 

En toute hypothèse, on se rappellera que la 
conscience n’entre vraiment en action que dans la 
mesure où elle est en contact avec Dieu. Il faut 
donc que lé prêtre soit lui-même suffisamment en 
contact avec Dieu pour être une simple transpa- 
rence du Christ. On peut toujours discuter la 
parole d’un homme ; mais la parole de Dieu ne 
se discute pas, 


“(Redressement progressif de la conscience.) 


Ce serait tout un traité de pastorale, par consé-. 


quent nous ne donnerons que des titres. : 

1° Il faut, avant tout, travailler à un renouvel- 
lement dans la foi, Pour passer d’une foi faible, 
conformiste, trop peu réfléchie, à une foi per- 


sonnelle, deux moyens complémentaires se pré-. 


sentent surtout 


à notre attention à l’époque 
actuelle : 


la pratique des récollections et des 


retraites, une attitude active dans l’Action catho- 


lique et, surtout, dans l’Action catholique spécia- 
lisée. Les uns pourront commencer d’une façon ; 
les autres, d’une autre : mais il semble qu’il ne 


faut pas choisir entre ces deux moyens ; il faut 


s’efforcer de les employer tous les deux. 

Ce n’est pas mésestimer le reste. Aussi, il faut 
que tout prêtre, dans sa prédication, dans les céré- 
monies, au confessionnal, dans les visites et toutes 
les rencontres, soit d’abord un éducateur de la foi. 

2° Il faut aussi que le prêtre se préoccupe de 
rétablir ia conscience morale des divers milieux 
de vie, au point de vue familial comme au point 
de vue social (quartiers, travail, loisirs). La masse 
des hommes, en effet, ne semble pas capable 
d'arriver à des convictions personnelles au point 
de vue moral, si ces convictions ne sont pas sou- 
tenues par la morale du milieu où elle vit. Pour 
le rétablissement de la conscience morale dans les 
milieux de vie, l’Action catholique spécialisée joue 
un rôle irremplaçable. 

3° En même temps, il faudra dénoncer les dévia- 
tions, tout en gardant de ces déviations les élé- 
ments de vérité qui y sont mêlés. Ainsi, il faut 
respecter les valeurs propres des activités terrestres 
et la légitime autonomie du laïcat dans le tem- 
porel ; il faut se préoccuper de l'efficacité sous 
ses divers aspects, maïs en la subordonnant à la 
morale ; il faut viser à une attitude vraiment per- 
sonnelle, aussi bien pour la foi que pour les 
mœurs, mais avec une référence mécessaire à la 
loi morale et à l’enseignement de l'Eglise ; il faut 
éviter tout manichéisme et tout jansénisme, et pro- 
mouvoir un authentique humanisme chrétien ; il 
faut tenir compte des évolutions humaines qui 
nécessitent, dans certains cas, une modification 
dans l’énoncé des préceptes moraux, ainsi en ce qui 
concerne le droit de propriété ; enfin, il faut encou- 
rager prêtres et laïques à prendre, jusque dans 
l'Eglise, les initiatives et les responsabilités qui 
leur conviennent, il faut tenir compte des apti- 
tudes et, dans la mesure du possible, des attraits 
des uns ou des autres ; à plus forte raison, quand 
il est prouvé qu’une vocation ou une mission vient 
de Dieu, faut-il la respecter, maïs en se rappelant 
toujours que c’est par le Pape et les évêques que 
l'Esprit-Saint régit l'Eglise de Dieu. 
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La notion “chrétiens 4e tourisme ‘ 
Saint-Père (30. 3. 52) | 


Allocution du 


Tous les chemins conduisent à Rome. 


Soyez les bienvenus, chers Fils; votre hom- 
mage, vos cadeaux, votre présence surtout, Nous 
sont très agréables. Au cours des années der- 
nières, et spécialement pendant l’Année Sainte, les 
innombrables phalanges de croyants se succédant 
devant Nous Nous ont fait toucher du doigt la 
vérité du proverbe : « Tous les chemins conduisent 
à Rome ». Les pèlerinages n’ont pas cessé d'amener 
en cette Ville Eternelle les fidèles de tous les 
pays et de toutes les conditions de vie. Les Con- 
_ grès ont réuni ici les représentants des sciences, 
des arts, des lettres, de toutes les formes d'activité 
sociale, économique, industrielle, politique. Les 
révolutions du monde ont fait converger vers le 
centre et Vers la maison du Père commun des 
flots d’exilés, de fugitifs, d’errants. 
$ Certes, l'allure et le mode d'organisation des 
voyages ne Se ressemblaient guère. Cependant, 
c'était toujours la pratique effective du tourisme, 
avec Ses joies et Ses souffrances, ses facilités et 
ses gênes, dans la diversité des caractères, des 
buts, des dispositions religieuses. Depuis le com- 
mencement du siècle, les moyens de locomotion 
dans l’ordre matériel, l’évolution du monde dans 
lordre de la culture, ont rapproché et comme 
aboli les distances, et multiplié les contacts entre 
les éléments les plus hétérogènes. Malgré le déve- 
loppement aux formes multiples des voyages et 
des rencontres, vous avez cru qu’il y avait encore 
place pour le tourisme proprement dit, et, à ce 
titre, indépendamment des conditions et des buts 
particuliers, vous vous êtes unis et vous vous êtes 
rassemblés ici. 


Valeur et fruits du tourisme. 


Souvent, la notion du tourisme se ramène à celle 
d’un voyage de promenade, mais vous avez voulu 
la comprendre d’une manière bien plus large. Et 
c'est en pensant à ce sens plus large que Nous 
Nous proposons de vous adresser quelques mots 
pour que vous puissiez mieux apprécier dans ce 
sens la valeur et les résultats du tourisme, valeur 
du reste bien différente selon le but poursuivi et la 
manière dont on s’y livre. 


Motifs et intentions du tourisme. 


Le motif, pour se mettre en route, est quelque- 
fois la volonté de Dieu, expressément signifiée et 
librement acceptée. C’est quelquefois une disposi- 
tion mystérieuse de la Providence, accueillie de 


(1) Traduit du texte italien de l’Osservatore Romano du 
31 mars-1er avril 1952. Les sous-titres sont du traducteur. 
Le dimanche 30 mars 1952, le Pape a accordé une audience 
aux Organisations touristiques d’Italie, à la demande du 
Centre touristique de la jeunesse italienne d’Action catho- 
lique. A la tête de ces milliers de jeunes gens se trouvait 
le haut-commissaire du tourisme, le Dr Pietro Romani. 
Etaient aussi présents à l’audience dans la grande salle de 
- la Bénédiction les dirigeants de toutes les grandes associa- 
tions de tourisme ét de pèlerinage, des représentants de 
l'Action catholique, des sports, des voyages à l'étranger, 
du Touring Ciub, etc. Plusieurs délégations avaient revêtu 
leur costume particulier. 


grand cœur ou par nécessité. C’est l'élan personnel | 
et spontané, ou encore l’obéissance à une inspira-| 


tion intérieure plus ou moins impérieuse. Il serait || 


intéressant d’en suivre l’histoire depuis le passé 
le plus éloigné jusqu’au jour d’aujourd’hui. 


Les destins de ces périples, qu’ils Soient dites |] 
es || 


où humains, sont aussi tellement variés ! 


grandes migrations ont peuplé le monde ; 
persions et les exodes, en pays d’exil où d’ accueil, | 


ont rapproché et fondu ensemble les éléments de | 


la société humaine. 


: Les conquérants. 


Parmi les mangeurs d'espace, les uns, , mission- || 
naires ou explorateurs, étaient poussés par un irré-/| 
conquête des âmes, || 


sistible esprit de conquête 


les dis-| 1 


| 
|| 
ll 
| 


pour leur donner l’héritage du royaume de Dieu ; 
conquête des peuples, 


rappeler les héroïques voyages de saint Paul et de! 
saint François-Xavier ? Ceux de Christophe Co-| 


lomb, de Vasco de Gama, de Champlain, tous dési- || 


il: 
pour étendre ce règne/l 
jusqu'aux extrémités de la terre. Est-il besoin dell 


1 


reux de porter aux peuples qui n'étaient pas encore} 
éclairés de la lumière de l'Evangile les bienfaitsi] 


de la civilisation chrétienne ? 


D'äutres, avides de découvertes pour le progrès }| 
de la science ou pour le bien de l'humanité, S’en}h 
vont explorer les régions glacées des pôles (qu’ on!|| 


se rappelle le grand explorateur et le grand savant] 


de notre époque, Fridtjof Nansen) ; défier les cimesil 
inviolées des plus hautes montagnes, pénétrer lesill 
mystères des forêts vierges, rompre le silence des} 


déserts. Et qui ne connaît les voyages de Pétrarque 1 
qui, 


nile », 


« Sans aucune nécessité, mais poussé seule-{} 
ment par le désir de voir et par une ardeur juvé-|} 


les bords du Rhin, fait l'ascension du mont Ventoux! 


rôde à travers la France, l'Allemagne, ul 


(Famil…, 1, 4 ; IV, 1), mais garde cependant le cœur] 


toujours tourné vers l'Italie, à laquelle, du month} 


Genèvre, il envoie ce salut si tendre et si ému 
« Salut, terre chère à Dieu ; 
(Epître poétique, 111, 24.) 


Les pèlerins. 


Des sentiments de foi et de piété ont conduitil 
depuis les premiers temps de l'Eglise et con 


terre sacrée, salut ! »| 


tinuent à conduire les pénitents, les contemplatifs,lll 


les simples fidèles vers la terre consacrée par lail 


vie et la Passion du Christ, vers la Rome éternelle | 


centre de la catholicité ; vers les tombeaux des 


apôtres, des martyrs et des saints ; vers les lieuxik 


favorisés par la visite et la prédilection de Jésus 
et de sa sainte Mère. 


Les « déplacés ». 


Mais pourrions-Nous omettre de tourner unl 


regard de particulière affection vers le « tourisme »]|] 


forcé de ceux qui, fugitifs ou chassés de leur pays 


sont appelés par un émouvant euphémisme dis} 
placed persons personnes déplacées ? Comme elleslh 
sont loin de voyager ou de séjourner pour leur 
Et, cependant, elles doivent QUE aussi} 


agrément ! 


Lux 


_ être présentes à Notre esprit, si Nous voulons avoir 
. le concept, vrai, large et plein auquel Nous avons 
fait allusion. 

_ Cependant, malgré le contraste qui existe entre 
les motifs déterminants, les buts poursuivis, les 
façons de voyager, les conditions de séjour, les 

» dispositions d'esprit, il faut trouver quelques traits 

communs qui caractérisent proprement le tourisme 
et justifient votre intention de représenter ici, 

- qu’elle qu’en soit la forme, le tourisme chrétien. 


Les traits communs du tourisme. 
L'ascétisme du tourisme. 


- Voici donc ces traits communs : abandonner pour 
un temps plus ou moins long sa maison, ses occu- 
pations quotidiennes, ses relations, pour s’en aller, 

» sinon à l’aventure, du moins à travers une foule 
d'événements imprévus ; se soumettre, joyeusement 

- ou douloureusement, aux grandes comme aux 

» petites privations qui peuvent difficilement man- 

 quer, même dans le tourisme le mieux organisé ; 

- prendre contact avec des usages, des traditions, des 

- convictions ow préjugés complètement étrangers 

- ou même opposés à notre mentalité extérieure. 

- Qui ne voit, même en des proportions très iné- 

- gales, la part d'avantages et la part de gênes que 
comporte de soi le tourisme ? 


: Education physique et morale. 


Toutes ces incommodités sont en effet autant 


tion, aussi éloignée de la résignation triste et pas- 
- sive que de la révolte impatiente des sens et de 
l'esprit. Cette réaction provoque dans l'organisme, 
dans le tempérament, dans le caractère, une saine 
… résistance, physique et morale, qui, en rendant 
- l'homme capable d'affronter avec sérénité les ennuis 
net les petites souffrances du tourisme, le prépare 
“à supporter avec force et courage les futures et 
… inévitables épreuves de la vie. 

Le touriste s’habitue aux rigueurs ou aux chan- 
_gements de la température, aux mésaventures d’un 
camp de fortune, à une frugalité parfois excessive, 
“aux caprices inattendus de la cuisine, Son carac- 
- tère se perfectionne et s’adoucit dans le frottement 
“avec d’autres caractères pas toujours faciles. 


Développement de l'esprit. 


- Un autre avantage plus important, procuré par le 
tourisme, est d’aiguiser les sens, de développer 
l'esprit, d'enrichir l'expérience, On voit, on entend, 
on observe. Bien des choses qui, dans la nature, 
dans l’art, dans les coutumes régionales ou dans 
les traditions locales, pouvaient au premier abord 
sembler étranges, pour ne pas dire agaçantes ou 
“ridicules, ne sont plus considérées que comme des 
différences, souvent même bien compréhensibles et 
“parfois très sages. On en apprécie la valeur et 
l'intérêt, et on arrive ainsi à juger les personnes 
“toujours avec plus de justice et, en général, avec 
plus d’indulgence et. de bonté, ce qui est le fruit 
d'une meilleure compréhension réciproque. 


Résultats sociaux. 


- Jl en résulte encore, en pratique, un heureux 
‘accommodement, non seulement entre les individus, 
ais même entre nations, entre classes, entre partis. 
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Ce n’est pas qu'on cède sur les principes ; le bien 
est toujours le bien, le mal est toujours le mal, la 
vérité conserve toujours ses droits en face de l’er- 
reur ; mais on acquiert l'habitude de discerner la 
part de bien et de vérité chez les autres, les prin- 
cipes d’erreur en soi-même. 


Mission de propagande. 


En voyageant et en observant, le touriste apprend 


à mieux connaître ceux que, de loin, il ignorait ou : 


méconnaissait, et, à son retour, il en donne autour 
de lui une estimation plus juste et une appréciation 
plus favorable. En échange, lui-même a fait, de 
son côté, peut-être sans S’en rendre compte, juger 
et apprécier — Dieu veuille que ce soit toujours en 
bonne part — son pays, sa culture, la vraie reli- 
gion. Il est, comme ‘on l’a dit avec raison, un 
ambassadeur moral. Grande et belle mission ; mais 
aussi quelle grave responsabilité ! 


Elévation de l'âme. 


Le tourisme, ordinairement, élève encore plus 
haut celui qui sait le pratiquer parfaitement. Dans 
la nature, dans l’art, dans les coutumes, dans tous 
les climats, il s’habitue à voir, comme par trans- 
parence — derrière les choses, les hommes, les 
institutions, — Dieu, leur Créateur, leur Père, leur 
Souverain législateur, IL voit comment le monde 
s’agite et Dieu le mène, 


Les grands modèles. 


Qui ne se rappelle le Voyage du Centurion qui 
conduisit le grand écrivain Psichari, petit-fils du 
trop célèbre apostat Renan, à la lumière, à la foi, 
à une noble existence couronnée par une sainte 
mort ? Et combien aujourd’hui se fait sentir plus 
profondément l'influence des grandes, des épiques 
explorations d’un Charles de Foucauld ! Incontes- 
tablement, ils furent des « fouristes » excep- 
tionnels ; ils ibrillent comme des étoiles au firma- 
ment, pour guider sur terre les pas des plus 
modestes voyageurs. 

Sans prétendre rivaliser avec eux, recueillez 
cependant leur exemple et leur expérience. Avancez 
sans arrêt sur le chemin qui conduit à plus de jus- 
tice, à une plus vive lumière, à un amour plus 
intense, et que votre étoile soit Celle que vous 
invoquez ainsi avec la sainte liturgie : « UX vi- 
dentes Jesum, Semper collaetemur ». 

Daïgne cette douce Mère du ciel faire descendre 
sur vous les plus abondantes grâces de son divin 
Fils, en gage desquelles Nous vous accordons de 
tout cœur, à vous, à tous les touristes chrétiens, 
pèlerins de l'éternité, à tous ceux qui vous sont 
chers, Notre paternelle Bénédiction apostolique. 

/ 
AANAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAA AAA AAA 
— Notre-Dame des Ondes, par J. TURREL: — Un vol. 
12 X 19 cm., 144 pages. Sans indication de prix. 
Emmanuel Vitte, 10, rue Jean-Bart, Paris. 

Ce volume est un recueil d’entretiens radiopho- 
miques, em l’espèce des allocutions de M. l'abbé 
Turrel à la messe des malades, retransmise le 
dimanche par la Radiodiffusion française, em accord 
avec « l’Association Notre-Dame des Ondes », 
à Lyon, Une belle préface de Mgr Lavallée sur 
l’œuvre de la messe des malades, qui est celle de 
M. l’abbé Turrel, préface ces allocutions classées 
en quatre divisions : Fêtes du Christ, fêtes de Notre- 
Dame, fête des saints, glanes dominicales, 
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; L'Osservatore Romano du 28. 3. 52 a publié 


ce grave document dont voici la traduction 


faite par les soins de l’Ufficio Stampa : 
A nos Vénérables Frères et chers Fils, évêques, 
clercs et peuple de Roumanie. 


VÉNÉRABLES FRÈRES ET CHERS Fixs, 
SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE. 


« Faisons la vérité dans la charité >» 


 (Eph. IV, 5), tandis que Nous considérons 


les très tristes conditions dans lesquelles se 
trouve parmi vous l’Eglise catholique, Nous 
ne pouvons moins faire que de louer l’admi- 


-rable exemple de fermeté chrétienne que vous 


donnez, et Nous affliger pour les très graves 
périls auxquels sont exposés les droits sacrés 


de la religion catholique et spécialement la 


liberté qui lui est due. C’est pourquoi la cha- 
rité paternelle que Nous nourrissons envers 
tous Nos Frères et Nos Fils dans le Christ, 
et particulièrement envers vous, Nous invite 
à vous apporter les réconforts qui sont en 


ee pouvoir dans les difficultés présentes : 


vous adresser la parole, par le moyen de cette 
lettre, comme si vous étiez présents, et vous 
assurer que Nous participons à vos peines et 
à vos souffrances et que Nous faisons monter 
pour vous vers Dieu, le Père des miséricordes, 
Nos prières auxquelles s’unissent les supplica- 
tions de tout le monde catholique. 

Mais la conscience que Nous avons de Notre 
charge apostolique Nous force à élever la 
voix pour défendre la cause de Dieu et de 
PEglise ; « car nous ne pouvons rien contre 
la vérité, mais seulement en sa faveur » 
(II Cor. xx, 8). Nous savons bien, en vérité, 
combien de pénibles souffrances vous avez 
dû supporter jusqu’à présent; Nous savons 
qu’il n’y a désormais plus parmi vous aucun 


_ évêque qui puisse gouverner librement son dio- 


cèse, diriger les prêtres, donner les directives 
opportunes à ses fidèles. Tous, en effet, ont 
été arrachés à leurs sièges et se trouvent ou 


en prison, ou relégués loin de leurs trou- 


… 


peaux. Ainsi se vérifie de façon tragique la 
parole de l’Ecriture : « Je frapperai le pasteur 
et les brebis du troupeau se disperseront » 


. (Matth. xxvi, 31 ; cf. Zach. xxri, 7). Nous savons 
- en outre que l'Eglise de rite oriental, si floris- 


sante parmi vous par le nombre de ses fidèles 
et par ses vertus, est considérée comme dis- 
parue-par la loi, et que ses édifices sacrés et 
instituts ont été destinés à d’autres usages, 
comme si cela correspondait aux désirs et 
aux aspirations mêmes des fidèles ; de très 
nombreuses familles religieuses, masculines et 
féminines, ont été dispersées, et les écoles 


[A 
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où les jeunes gens, sous la direction de ces |} 
mêmes religieux, ouvraient leur esprit à la || 


lumière de la sagesse humaine et chrétienne, | 


et grandissaient dans la pureté des mœurs et || 


ml 


> | 


aux évêques, prêtres et fidèles de Roumanie | 


| 


dans la pratique des vertus, ont été interdites || 
comme nuisibles et dangereuses pour la nation || 
et confiées à d’autres ; bien des prêtres, en || 
raison même de leur attachement à la foi des | 
ancêtres et au Siège apostolique et parce qu’ils | 


ne consentaient en aucune manière à se relà- 


cher de leur fermeté chrétienne, à tacher leur 
conscience, à trahir leur devoir, ont été ou |} 
bien déportés de leur patrie en de lointaines || 
régions ou bien envoyés aux travaux forcés || 
ou bien enfin jetés en prison, où ils mènent | 
une vie misérable, mais glorieuse aux yeux de | 


Dieu et des honnêtes gens. 


A ceci s'ajoute le fait que, dans toute la || 
multitude de livres, de journaux, de bulletins, || 
aucune faculté n’est accordée aux catholiques || 
d'utiliser la presse pour faire entendre leur || 
voix, afin qu’éclate la vérité et que soient mis || 
en juste lumière et protégés, dans la mesure || 


du possible, les droits sacrés de l'Eglise. 


Il est donc facile, de cette manière, del 
décrire et de présenter l'Eglise catholique || 
comme un ennemi dangereux pour la chose || 
publique. Et cependant il est tout ce qu’il y a | 
de plus manifeste que ceux qui sont les fidèles || 
disciples du christianisme et s’efforcent de || 
mettre en pratique ses enseignements ne le 
cèdent à personne dans l’amour de la patrie, || 
dans || 
l’obéissance aux lois établies, à condition que |lh 
con- || 
traires aux lois naturelles, divines ou ecclé-|/| 


dans le respect des autorités civiles, 
celles-ci n’imposent point des choses 


siastiques. 


Et si, en conséquence, Vénérables Frères et |lh 
chers Fils, vous êtes affligés par des persécu- | 
tions et des tribulations de tout genre, parce | 
que vous voulez conserver intacte la foi catho-| 
lique dans vos esprits, cela tourne à votre} 


honneur et non point à votre honte, à votre 


gloire et non pas à votre infamie. Pour Nous et! 


pour tous ceux qui peuvent connaître la vérité | 


et faire entendre librement leur voix, vous! 


semblez renouveler les fastes de l'Eglise pri- 
mitive ; aussi Nous, qui nourrissons à l’égard 
de votre peuple des sentiments paternels et 


qui entourons d’un amour tout particulier | 
ceux « qui souffrent persécution pour la jus-|! 
tice » (Matth. v, 10), Nous désirons baiser les || 


chaînes de ceux qui, injustement emprisonnés, 
pleurent et s’affligent pour les attaques contre! 
la religion, pour la ruine des institutions 


sacrées, pour le salut éternel de leur peuple|| 


mis en péril, plus que pour leurs propres 
souffrances et pour leur liberté perdue. 


|; 
|. 


| 


|! 


be 
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- religion, qui défende la dignité et la liberté de 
- conscience de chacun, qui unisse amicalement 
entre eux tous les peuples, sans aucune dis- 
- tinction. C’est là la paix que Nous désirons et 
. que, depuis si longtemps, Nous recomman- 
_ dons par la parole, par les exhortations et par 
. les œuvres ; et non pas celle qui réduit l'Eglise 
à l’esclavage, car Nous savons bien que, la 
+ religion étant opprimée ou supprimée, les 
fondements mêmes de la société vacillent et 
- que les citoyens ne peuvent arriver à une 
prospérité et une félicité réelles. 

Déjà, dans les annales de votre patrie, res- 
plendissent de magnifiques exemples de foi, 
de constance et de fermeté chrétienne, En 
effet, en des temps fort lointains, comme il 
est rapporté, « se trouvaient à Dourostro, 
à Axiopoli et à Tomi, des martyrs qui répan- 
dirent leur sang pour le nom du Christ. Et 
bien que l’on ne connaisse rien d’autre de 
leur vie à l’exception du martyre qu’ils ont 
subi, celui-ci étant hors de tout doute, parle 
toutefois d’une façon assez éluquente » (4. 
4. S. 1937, p. 421). Vous êtes, en quelque 
sorte, les fils de ces martyrs, et, par consé- 
quent, « mes bien-aimés Frères, soyez fermes, 
inébranlables ; dévouez-vous toujours de plus 
en plus aux œuvres du Seigneur, convaincus 
que votre travail dans le Seigneur ne saurait 
être vain » (1 Cor. xv, 58). 

Mais votre terre, qui fut empourprée par le 
- sang des martyrs, fut aussi arrosée par les 
- sueurs de ses apôtres. Parmi ces derniers qui, 
F. 
| 
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sans épargner leurs fatigues, apportèrent jus- 
qu’à vous la foi chrétienne et le culte de la 

» sagesse humaine et divine, se détache, dans 
» une lumière particulière, saint Nicetas, évêque 
» de Remesiana, qui, entre la fin du rv° siècle 
» et le début du v°, fut l’apôtre infatigable de ce 
peuple. Cest grâce à lui que vos ancêtres 
» apprirent « à faire résonner le nom du Christ 
“ avec un cœur romain et à vivre saintement 
» dans la tranquillité et la paix » (S. PAULIN DE 
» Noe, Carmen XVIII, M1iGne, P. L. 61, 488- 
» 489), Non seulement il civilisa vos ancêtres 
» par les enseignements de l'Evangile et la pra- 
tique des vertus chrétiennes, mais il laissa en 
» outre aux générations suivantes un témoignage 
de ses remarquables enseignements puisqu'il 
« composa dans un style clair et élégant » 
des écrits de réelle importance (cf, GENNADOS, 
. De virilis illus, C. 22 ; MiGne, PL. L. 58, 1 073). 
Que si, au long des siècles, à cause de très 
douloureuses circonstances, il fut parfois 
presque impossible à votre peuple de commu- 
niquer avec le Siège apostolique, la foi catho- 
lique, cependant, ne s’est jamais éteinte parmi 
+ vous; bien au contraire, dès que ce fût pos- 
 sible, elle se mit à refleurir, comme une 
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réponse fidèle à l’appel des temps anciens. 
À vous aujourd’hui, Vénérables Frères et 
chers Fils, d'écouter cette même voix, d’imiter 
ces mêmes exemples. Sans doute, les diffi- 
cultés, les obstacles, les périls ne vous man- 
queront pas, mais ils ne manquèrent pas non 
plus à vos ancêtres, qui les surmontèrent avec 
courage. 


Continuez donc, comme vous le 


les persécutions, les souffrances, les angoisses; 


continuez à supporter l’exil, la prison et la 


perte de tous vos biens plutôt que de trahir 


votre foi, de rompre ou de relâcher le lien. 


très étroit qui vous unit avec le Siège du 
Prince des apôtres. Et soyez sûrs que jamais 
ne vous manquera le secours de l'assistance 
divine, imploré par de suppliantes prières. 
Nous avons confiance que ces encourage- 
ments, ces témoignages de Notre très ardent 
amour viendront à votre connaissance, que 
tous vous y puiserez une force salutaire et un 
surnaturel réconfort, et qu’ainsi vous conti- 
nuerez à donner de lumineux exemples de 
votre courage indomptable habituel. 
facile de le voir : c’est de la cause de Dieu, 
de l'Eglise et des âmes qu’il s’agit ici ; il ne 
faut donc jamais perdre courage, jamais 
négliger ou omettre ce que la conscience chré- 
tienne commande, ce que les préceptes divins 
ordonnent ; mais avec une parfaite constance 
et un zèle infatigable, il faut le respecter en 


tout temps, le mettre en pratique selon ses +4 


forces. Vous serez assistés dans cette tâche 
par la très efficace protection et le puissant 
patronage des saints, qui sont la gloire de 
votre patrie ; et, en premier lieu, la Très 
Sainte Vierge Marie, que vous honorez avec 
une si ardente piété et qui obtiendra de son 
Fils pour ses enfants si gravement menacés 
les secours divins dont ils ont tant besoin ; 
vous serez assistés, enfin, par Nos prières et 
celles de tout l’univers catholique qui, dans 
une sainte émulation, imploreront du Père 
des miséricordes ce qui est l’objet de Nos 
vœux, des vôtres, de ceux de tous les hon- 


nêtes gens : la libre et pleine faculté de pro- 


fesser, en privé comme en public, votre reli- 


gion, et d’en conserver intacts les institu- 


tions, les règles et les préceptes. 

Afin de vous obtenir ces célestes grâces et 
pour vous témoigner Notre paternelle bien- 
veillance, Nous vous accordons à tous avec 
amour dans le Seigneur, vénérables Frères et 
chers Fils, la Bénédiction apostolique. , 

Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 27 mars 
de l’année 1952, de Notre Pontificat la qua- 


torzième, PIUS PP. XII 


— Dans l’épouvante du Grand-Nord, par PIERRE CRo1I- 
pys, — Vol. 12 X 19 cm., 192 pages, 180 francs. 
Editions Spes, Paris, XII. 

Ce livre, à la fois poignant et entraînant, raconte 
la vie esquimaude et le martyre des PP. Rouvière 
et Le Roux, Oblats de Marie-Immaculée, qui 
vécurent quelques mois au-dessus du cercle polaire 
du Grand-Nord canadien, dans le campement d’une 
tribu qu’ils voulaient évangéliser. Ils conquirent 
quelques âmes au Christ, A l’instigation du sorcier 
de la tribu, alors qu’ils s’en retournaient, ils furent 
tués, dépécés, leurs cœurs mangés vifs. Gloire à ces 
héroïques pionniers et à ces martyrs de la foi 1 


; faites, 
à supporter avec une force d'âme inflexible 


Il est 


L 


4TI 


Ne 


| ÉnAnande 
du mouvement œcuménique!l 


I. — Le mouvement anti-œcuménique !!) 


On sait que le 28 novembre 1950 le Federal 
Council of Churches était remplacé par le National 
Council of the Chürch of Christ. La convention 
constitutive de cet organisme où se côtoient la 
plupart des Eglises protestantes des Etats-Unis se 
tint sous les auspices du Conseil œcuménique des 
Eglises. 

Ce que l’on sait moins, c’est qu'il y a aux 
Etats-Unis un groupement rival, le American 
Council of Christian Churches (A. C. C. C.), ins- 
_ pirateur d’un groupement international, Jnferna- 
_ tional Council of Christian Churches (. C. C. C.), 
dont l’un des buts est de faire pièce au Conseil 
æcuménique des Eglises et d’enrayer le mouvement 
œcuménique. Il est assez curieux que les plus vio- 
lentes répercussiqans de cette rivalité se soient 
fait sentir dans le protestantisme brésilien. 


+ + + 


_ Le protestantisme brésilien groupe environ 
2 millions de fidèles (sur une population de 50 mil- 
_ lions, dont 45 millions de baptisés et, parmi ceux- 
ci, 20 millions de catholiques pratiquants). Le 
pionnier de l'œcuménisme au Brésil est Erasmo 
Braga, mort en juin 1933, qui avait été l’âme de 
trois. Unions de protestants ou d’Eglises protes- 
tantes : la Comissao Brasileira de Cooperaçao, 
fondée en 1916, groupant 5 Eglises et 13 organi- 
 Sations missionnaires et affiliée au Conseil Inter- 
national des Missions (protestantes) ; la Federaçao 
‘de Igrejas, fondée en 1919, groupant 5 Eglises 
_ (Congrégationaliste,  Presbytérienne,  Presbyté- 
rienne Indépendante, Episcopale et Méthodiste) ; 
la Aliança Evangelica Brasileira, affiliée à l’AI- 
liance Evangélique Universelle (fondée à Londres 
en 1903) et groupant des membres individuels de 
toutes les Eglises. L'œuvre d’Erasmo Braga 
connut un couronnement posthume lorsque ces 
diverses associations fusionnèrent en une seule : 
la Confederaçao Evangelica do Brasil, dont le but 
est de traiter « non Seulement de problèmes de 
caractère national, mais aussi de problèmes de 
caractère œcuménique ». Cette confédération est 
en relations étroites avec le Comité de Cooperacion 
da America Latina, le Conseil œcuménique des 
Eglises, le Conseil International des Missions et 
l'Association Moñdiale des Ecoles du Dimanche. 
Elle groupe les organisations suivantes : 

1° Membres actifs : Jes Eglises Presbytérienne, 
Epicopale, Méthodiste, Presbytérienne Indépen- 
dante ; l'Union des Eglises Evangéliques, Congré- 
gationalistes et Chrétiennes; le Bureau des Mis- 


(1) La plupart des détails que donne cet article con- 
cernant le protestantisme brésilien sont empruntés à deux 
articles de Agnelo Rossi, dans Revista Eclesiastica Brasileira, 
mars 1949 et décembre 1951. 
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relations amicales. | 
Sous l'impulsion de son secrétaire, le révérend' ||! 


Le ACER 
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sions ide l'Eglise Méthodiste ; le Bureau des Mis- Il 
sions de l'Eglise Presbytérienne des Etats-Unis ; || 


Il 
| 
| 
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la Mission pour l'Evangélisation Mondiale ; Y Union 


Evangélique Sud-Amériaaine ; la Société Biblique || 


Américaine ; la Société Biblique Britannique et 
Etrangère. | 


2° Membres correspondants : la Fédération des ||] 
l'Association de l'Hôpital ||| 
Evangélique de Rio-de-Janeiro ; l'Eglise Chrétienne || 
Réformée ; l'Association Evangélique de Bienfai- || 


Ecoles Evangéliques ; 


sance. 


La Fédération Synodale Lufhérienne, sans être | 
la Confederaçao des || 


membre, entretient avec 


Epaminondas Melo’ do Amaral, la Confederaçao 
a établi un certain nombre de Comités : Comissao 


de Ecumenismo e Pacifismo, Comissao de Relaçoes || 
Intereclesiasticas (qui réussit, le 22 juillet 1942, || 


à unir l’Union des Eglises Evangéliques «et 


l'Eglise Chrétienne Evangélique pour constituer || 
l'Union des Eglises Evangéliques Congrégationa- 

listes et Chrétiennes du Brésil et qui s’efforçait, || 
jusqu’à ces temps derniers, d’unir l'Eglise Pres-|| 
l'Eglise Presbytérienne Indépen- || 
dante). Avec plus ou moins de succès, elle tente ||} 
de fonder des Instituts œcuméniques, dont le pre- {| 
mier, celui de Sao-Paulo, ouvert en février 1948, || 
dut être fermé, faute d'étudiants, quelques mois {| 


bytérienne et 


plus tardi 


On remarquera que l'Eglise Baptiste du Brésil || 
s’est tenue à l'écart de toute activité œcuménique. ||| 


+ + + 


Cette unification progressive du protestantisme ||! 
brésilien fut troublée à la suite d’une réaction/|| 
1941, leil 
révérend Carl Mclntyre, pasteur à Collingswood | 
(New-Jersey), fondait le A. C. C. C. auquel il don-{| 
: croyance à l’ins-/| 
piration totale des Ecritures dans leur texte ori-|lk 
ginal, à l’infaillibilité de la Bible comme Parole 
de Dieu, à la Trinité, à la divinité de Jésus-Christ, ll 
à sa naissance miraculeuse, sa mort expiatoire, sa{ll 
. Résurrection corporelle et son Ascension glorieuse, |} 
au bonheur éternel des justes et à la condam-|h 


anti-œcuméniste aux Etats-Unis. En 


nait la base doctrinale suivante 


nation éternelle des impénitents. 


au romanisme. » | 
En conséquence, les membres du A. C, C. C. 


+ 


Cet ensemble}|} 
forme ce que l’on appelle aux Etats-Unis le « fon-/} 
damentalisme », opposé au libéralisme moderniste.llh 
Or, dans l'esprit de A. C. C. C., le Conseil Fédéral|| 
des Eglises (aujourd’hui N. C. C. C.) est tombé!ill 
dans le « modernisme » et dans quelques autresill 
erreurs, Mcintyre a écrit : « Nous nous opposonsi| 
au Conseil Fédéral des Eglises pour trois raisons :}W 
nous estimons que ce Conseil admet le moder-H| 
nisme en théologie, qu’il présente le socialismell 
comme si c'était le règne de Dieu et qu’il tendilk 
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doivent quitter le N. C. C. C. Meclntyre reçut 
rapidement 2 millions d’adhésions individuelles. 
Une autre association importante qui s'oppose 
au mouvement œcuménique aux Etats-Unis est la 
- National Association of Evangelicals, avec plus 
- appartenir à des Eglises adhérant au N. C. C. C. 
. Son président est le D' J. E. Wright, de Boston 
- (Mass). Certains autres groupes évangéliques ne 
“irayent pas avec l’œcuménisme, entre autres les 

luthériens du Missouri, avec plus d’un million 
Déc fidèles, et la puissante Eglise Baptiste du Sud 
- avec 6 500000 membres. Alors que les Eglises du 
nu N. C. C. C. représentent environ 25 millions de 


- protestants, A. C. C. C. et les groupes appa- 
n… rentés en rassemblent à peu près 11 millions. 


# + + + 


A. C. C. C. ne s’est pas contenté de défendre 
le <« fondamentalisme » à l’intérieur des Etats- 
- Unis. En août 1948, deux semaines avant la réu- 
-nion œcuménique d'Amsterdam, un Congrès repré- 
- sentant 61 associations protestantes dans 29 pays 
. se tenait à Amsterdam même, dans l'Eglise 
. réformée anglaise et fondait le I. C. C. C, dont le 
- but est d’organiser une résistance ouverte au libé- 
- ralisme religieux, en particulier en ce qui concerne 
- l'œcuménisme (1). 


+ + + 


Les Eglises évangéliques d'Amérique latine 
- avaient convenu de tenir un Congrès Evangélique 
Latino-Américain à Buenos-Aires du 18 au 30 juillet 
- 1949. Ce Congrès était patronné par les Confédé- 
rations Evangéliques du Brésil, de Porto-Rico, de 
* Cuba, du Chili, du Mexique, du Pérou, du Rio de 
“la Plata (Argentine, Uruguay et Paraguay) et par 
le Comité de Coopération d Amérique latine. 

… Rodolfo Anders, secrétaire de la Confédération 
-Evangélique du Brésil, affirme que le Congrès de 
- Buenos-Aires ne fut ni organisé, ni inspiré par le 
Conseil œæcuménique des Eglises. Le pasteur Marc 
- Bœgner, dit-il, y représentait le protestantisme 
“français et non le Conseil œcuménique, dont il 
“n'était pas encore président lorsque la Commission 
» d'organisation (tenue à Whitby, Canada, le 18 juil- 
“let 1947) décida de l’inviter. (Cf. Unum Corpus, 
“organe de la Confédération Evargélique du Brésil, 
- décembre 1949.) 

- De son côté, Carl Mattews prétend que le pro- 
-cramme du Congrès, préparé à Whitby, fut approuvé 
“par le Conseil œcuménique à Amsterdam, que le 
“pasteur Bœgner fut présenté aux délégués comme 
“président du Conseil œcuménique, que John Mackay 
leur fut présenté comme président du Conseil Mis- 
“sionnaire International, lequel est affilié au Conseil 
mæcuménique (ct. © Fundamentalista, juin-juillet 
-1950) et que John Mackay a été jugé pro-commu- 
“niste, aux Etats-Unis, par la Commission sur les 
activités antiaméricaines (cf. id., février 1950). 
Quoi qu’il en soit, le Congrès réunit 75 délégués 
“et refusa l'entrée à trois membres du Conseil Inter- 
“national des Eglises Chrétiennes, Mclntyre, Garman 
et le Brésilien Rafael Gamacho (cf. O fundamenta- 
“lista, déc. 1949). (La raison officiellement donnée 
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(1) Signalons ici les manifestations suivantes qui se 
“sont toutes opposées, avec plus ou moins de raideur, au 
“mouvement œcuménique : Congrès Evangélique International 
“(août 1948, à Clarens, Suisse), XIII Congrès Mondial de 
“L'Association Internationale pour le christanisme libéral et 
a liberté religieuse (juillet 1949, Amsterdam), Synode 
éformé æœcuménique (août 1949, Amsterdam). 
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pour ce refus était que le gouvernement argentin 
S'opposait à ce que des personnes n'étant pas offi- 
ciellement déléguées participassent au Congrès.) 
Devant ce refus, les chefs fondamentalistes annon- 
cèrent aussitôt la convocation, pour juillet 1951, 
d'un Congrès Evangélique Paruméricain à Sao- 
Paulo (Brésil), dont nous parlons plus loin. 

Quittant Buenos-Aires, le pasteur Bæœgner, invité 
par la Confédération Evangélique, tit une série de: 
conférences au Brésil. De son côté, Mcintyre, invité 
par la Jgreja Presbiteriina Conservadora (1), 
y commença, à la même époque, une propagande 
anti-œcuméniste. [| en résulta une grande confusion 
et une véritable scission dans le protestantisme 
brésilien. Dans une réunion à Sao-Paulo, Melntyre 
fonda la Coigaçao Evangelica Fundamentalista Do 
Brasil, dont le journal © Fundamentalista mène 
une guerre violente contre le « modernisme ». Son 
président est le pasteur baptiste Adriao Bernardes, 
qui a l'appui de l'Eglise baptiste et de l'Eglise Pres- 
bytérienne Conservairice. 

O Fundamentalista accuse de « modernisme » 
la Confédération Evangélique, l'Eglise Chrétienne 
de Sao-Paulo, l'Association Chrétienne de la Jeu- 


nesse, l'Association Chrétienne Féminine, l'Union 


Chrétienne ‘des Etudiants du Brésil, la filiale de la 
Société Biblique à Sao-Paulo et un certain nombre 
de membres de l'Eglise Méthodiste. 

O Protestanto, journal dirigé par le méthodiste 
Antonio José da Silva, lance la même accusation 
(février 1950) contre les journaux Expositor 
Cristao (méthodiste), O Puritano (presbytérien) et 
Wesleyano (organe de la Faculté de théologie de 
l'Eglise Méthodiste du Brésil). 

En juin 1949, Epaminondas Melo do Amaral avait 
pris la direction d’un nouveau journal Cristia- 
nismo (succédant à O Mundo Cristao et Coope- 
rador Cristao) que l’on considère comme le cham- 
pion du « modernisme ». En fait, Cristianismo, qui 
épouse chaleureusement la cause du mouvement 
œcuménique, distingue un modernisme indifféren- 
tiste, qu'il exclut, et un modernisme « positif et 
culturel, proposant le message éternel au monde 
moderne dans un langage nouveau » (janvier 1950). 
Il estime qu'il faut faire une synthèse entre le 
« fondamentalisme » et le « modernisme » ainsi 
compris et qu’il faut éviter à la fois les excès 
d’intolérance de certains « fondamentalistes » et 
les extravagances de certains « modernistes ». 

A la suite de cette violente controverse, dans 
laquelle trop de fougue envenima trop de malen-. 
tendus, l'Eglise Presbytérienne du Brésil décidait 
de quitter le Conseil œcuménique des Eglises sans 
se joindre à l’organisme rival I. C. C. C. Unum 
Corpus, organe de la Confédération Evangélique, 
s'était efforcé de maintenir la paix entre les deux 
tendances. Dans un communiqué officiel de juin 
1950, son secrétaire, Rodolfo Anders, devait recon- 
naître tristement qu’il avait échoué : « Il est pro- 
fondément lamentable que surgissent des diver- 
gences, des blessures et des luttes précisément lors- 
qu’il s’agit de faire un effort pour que les fils de 
Dieu se rapprochent et se comprennent mieux. » 


+ + + 


Du 16 au 23 août 1950 se tint à Genève le 
Ile Congrès du I. C. C. C., avec 450 participants 
représentant 41 nations. Le Comité brésilien com- 
portait 14 membres. (Le révérend Gutenberg 


(1) Cette Eglise se sépara de lIgreja Presbiteriana le 
27 juillet 1949, 
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Reforma d'août 1950 qu’à cette occasion Mclntyre 
offrit à plusieurs Brésiliens, non seulement le 
voyage gratuit en passant par les Etats-Unis, 
Londres, Paris et Rome, mais encore une visite 
de dix jours en Egypte et en Palestine.) Deux 
Eglises du Brésil y étaient officiellement représen- 
tées : l'Eglise Presbytérienne Conservatrice, avec 
Armando de Oliveira, et l'Eglise Chrétienne Evan- 
gélique Brésilienne, avec Synesio Lyra. Par ail- 
leurs le baptiste Adriao Bernardes représentait la 


Coligaçao Evangelica Fundamentalista et il y avait 


plusieurs presbytériens. 
+ + + 


Le dernier épisode de la réaction « fondamen- 
taliste » eut lieu au Congrès Evañngélique Pan- 
américain de Sao-Paulo, du 16 au 24 juillet 1951. 
Le texte de la convocation avait fixé comme buts 
du Congrès : le progrès de l’évangélisation de 
l'Amérique latine, l'établissement d’Eglises indi- 
gènes et l'opposition à « l’apostasie > du Conseil 
æcuménique des Eglises (ci. © Fundawmentalista, 
octobre 1950). On se proposait aussi d'effectuer 
« la réforme du XX° siècle >» pour purger le protes- 
tantisme de trois tendances mauvaises, vers Rome, 
vers le communisme et vers le « modernisme ». 


_N'étaient admis au Congrès que les membres 


d'Eglises non liées au Conseil œcuménique. Le 


nombre de participants est douteux : 600 d’après 
_ Cristao, 400 d’après O Fundamentalista, 315 d'après 
_Jes actes officiels (parus à Sao-Paulo, novembre 
1951). Ce dernier chiffre comporte : 60 délégués 
(27 du Brésil, 18 des Etats-Unis, 5 du Chili, 4 du 


Pérou, 3 de l'Uruguay, 1 de Porto-Rico, 1 de la 


_ Jamaïque, 1 de France) et 255 observateurs (115 du 


Brésil, 34 des Etats-Unis, 6 venant du Mexique, 
de l'Argentine, du Chili, de la Bolivie et du 
Venezuela). 

Le 18 juillet, le Congrès adopta les deux réso- 
lutions suivantes, qui coupent tous les ponts avec 
le mouvement œcuménique : 1° La Commission de 
Coopération pour l'Amérique latine menace la 
liberté ecclésiastique parce qu’elle est devenue un 
puissant organe de « modernisme » théologique ; 

2° On recommande aux Eglises Evangéliques 
de l’Amérique latine de cesser toutes relations avec 
cette Commission, avec ses « Séminaires héré- 
tiques », ses maisons d'édition et ses multiples rami- 
fications, qui sont toutes « infidèles à la parole de 
Dieu » (cf. Diario ide Sao-Paulo, 19 juillet). 

_ Le Congrès fonda en outre l’Aliançga Latino- 
Americana de Igrejas Cristas, présidée par Synesio 
Lyra et affiliée au I. C. C. C. 


+ + + 


On ne peut prévoir ce que l'avenir réserve au 
protestantisme brésilien qui est ainsi douloureu- 
sement divisé. La Confédération Evangélique et 
toute l'œuvre d'Erasmo Braga sont menacées et 
déjà largement ébranlées. La cause œcuménique 
mériterait pourtant que les divergences doctrinales 
entre les diverses tendances protestantes soient 
étudiées avec plus de sérénité qu’elles ne le sont 
par les mouvements que le révérend Mclntyre 
a lancés aux Etats-Unis et dans toute l'Amérique 
et qu’il a tenté, sans grand succès, d’acclimater en 
Europe. Une foi traditionnelle profonde les anime ; 
mais ils manifestent avec une intransigeance doc- 
trinale bien compréhensible, une ignorance totale 
des incidences spirituelles et théologiques du mou- 
vement œcuménique - protestant. 
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II — Le 
Une note communiquée à la presse par le goui| 
vernement espagnol Je 12 février 1952 faisait remar| 
quer que la politique espagnole en matière di 
liberté religieuse partait du principe qu'il falla 
maintenir à la fois l'unité religieuse du pays et | 
liberté de pratiquer les religions minoritaires. Cett 
attitude est imposée au gouvernement : 1° par SO] 
respect de la conscience nationale, qui sur 28 mil 
lions d'habitants compte à peine 20 000 non-cathoi 
liques ; 2° par la loi constitutive de l'Etail 
approuvée par le referendum du 6 juillet 1947, do 
l’article 6, reproduisant l'article 2 de la Constitutio | 
de 1876, déclare la religion catholique religioi| 
d'Etat et décide que, d’une part, personne ne ser{| 
poursuivi pour ses croyances religieuses ou l'exeril 
cice de son culte ; d'autre part, ne seront pas pe 
mises les cérémonies non catholiques publiques 
3° par l’article premier du Concordat de 185 
faisant de la religion catholique la religion de 1 
nation. 
Cette note doit être éclairée par les détails suil 
vants (1) : | 
Le nombre de protestants en Espagne est esti 
à 15000 par New-York Times (24. 11. 1947)}| 
25000 par la Vie Intellectuelle (juillet 1948) 
30 000 par Chicago Daily Tribune (11. 9. 1948)}| 
7 000 par Kirchenbove (novembre 1948) ; 20 000 pa 
The Star (Canada) (19. 1. 1949); variant di 
4000 à 21000 par Our Sunday Visitor (Hunl 
tington, Indiana) (10. 4. 1949) ; 28000 par TA 
Catholic Herald (Angleterre) (13. 5. 1949). 
Sur ce nombre, que l'on peut équilibrer à 20 OQ 
environ la moitié sont étrangers. (Sur le 
59700 étrangers habitant l'Espagne, 10 000 so 
protestants.) L'Anuario Estadistico de Espana po 
1947 fournit les statistiques suivantes : 
1° Le 0,072 pour 100 de la population est pra 
testant ; le 0,036 pour 100 est à la fois protesta|| 
et espagnol ; 
2° Sur 208 800 mariages contractés, 150 le son 
par des protestants et 75 par des protestants espa 
gnols (les mariages de religion mixte y compris) 
3° Sur 339240 défunts 257 sont protestants 
129 protestants espagnols. | 
. 4° Sur 4266 878 enfants des écoles, on trouvi|l 
dans les écoles primaires, 3072 protestants, do 
1536 espagnols ; dans les écoles secondaire! 
140 protestants, dont 70 espagnols ; dans les autrall 
écoles, 3 304 protestants, dont 1 652 espagnols. {| 
Du point de vue des lieux de cultes (publics al 
privés), les protestants ont un lieu de culte pou 
76 personnes (un pour 38 Espagnols), alors que lé{ 
catholiques en ont un pour 679 personnes. Autalil 
qu'on peut le savoir avec une certaine approximill 
tion, ces lieux de cultes sont répartis de la façdll 
suivante entre les diverses confessions : Il 
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Les pasteurs protestants sont au nombre mi- 
nimum de 117 (avec 41 espagnols), mais, comptant 
Es prédicateurs laïques qui ne sont pas pasteurs, 
on obtient le chiffre approximatif de 265, dont 


42 espagnols. Cela donne une proportion de 1 pour 
70 protestants, alors que pour les catholiques 
Ja proportion des clercs est de 1 pour 900 
(31 086 clercs, séculiers et réguliers). 

« Finalement, signalons les textes législatifs qui 
“garantissent la liberté religieuse à ces quelques 
protestants, 

1. DÉCLARATION DES DROITS CIVIQUES (appelée 
 « Privilège des Espagnols ») proclamée le 
… 13 juillet 1945, article 6 : 

… « Personne ne sera poursuivi pour ses croyances 
“religieuses ou pour l'exercice privé de son culte, 
“Aucune cérémonie ou manifestation ne sera per- 
“mise que celle de la religion catholique. » 

2. LOI D'INSTRUCTION PRIMAIRE, du 17 juillet 1945. 
» Ses articles 5, 28, 56, 57 et 63 établissent que 
l'enseignement primaire public est catholique, mais 
-que les écoles privées étrangères non catholiques 
sont permises et que celles-ci péuvent recevoir des 
enfants espagnols. Il y a de telles écoles à Madrid 
“et Barcelone. Il n’est pratiquement pas possible 
d'en installer ailleurs, car elles n'auraient pas plus 
de 5 à 6 élèves chacune. 

- Quant à l’énseignement secondaire, technique ou 
supérieur, il ne comporte pas de cours de religion, 
-sauf dans les Facultés de théologie des Universités. 
-3. LOI MATRIMONIALE, d’après le Code civil de 1888, 
> la loi du 28 juin 1932 et Ja loi du 12 mars 1938. 
Les non-catholiques se marient devant un juge 
civil, qui leur délivre le certificat de mariage (délivré 
“par le prêtre dans le cas des catholiques). 

4. DÉCRET DU 12 NOVEMBRE 1945. ù 

» Ce décret interprète officiellement l’expressio 

« exercice privé du culte > de la Déclaration des 
ei civiques, en déclarant légale l’ouverture de 


temples protestants. Ce n’est donc pas seulement le 
Culte dans les maisons privées qui est autorisé, 
“mais tout culte à l’intérieur d’un temple. 


‘Avertissement de l'archevêque de Séville 
% sur le prosélylisme proleslant en Espagne 


La lettre pastorale de Carême (1952) de l'arche- 
“véque de Séville contient un appel aux catho- 
“liques de veiller à ne pas accorder aux protestants 
toutes les libertés religieuses. Nous donnons la 
partie de sa lettre qui traite de cette question. 


… Nous n'avons pas besoin, Frères Vénérables 
t enfants bien-aimés, de répéter ce que nous 
isions du protestantisme dans notre lettre pasto- 
tale du 20 août 1942. Nous désirons seulement 
l'attention sur un événement récent et 


e 


* Récemment, à propos de la mort du roi d’An- 
gleterre (qui était, comme l’on sait, le chef du pro- 
festantisme dans son pays) (1) et des manifesta- 


(1) En réalité, le titre officiel de « gouverneur su rême 
“de l'Eglise d'Angleterre » ne fait pas le roi d'Angleterre 
“« chef du protestantisme ». pas plus que son titre catholique 
de « défenseur de la foi », ne le fait chef du catholi- 
Cisme. D’autre part, l’Eglise d'Angleterre n’est pas iden- 
tique au protestantisme, et le roi d'Angleterre n'a aucun 
tre le rattachant au protestantisme proprement dit, celui 
les « Eglises libres ». . 
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tions de peine et de condoléance universelle, une 
campagne de bienveillance «envers le protestan- 
tisme fut lancée, comme si toutes les religions 
étaient également agréables à Dieu. 

De plus, coïncidant avec ces événements récents, 
la campagne protestante en Espagne a crû d’une 
façon extraordinairement sérieuse. Vous connaissez 
les paroles du président d’un pays protestant, qui. 
manifesta publiquement son manque de sympathies 
pour notre peuple. Dans une période comme la 
présente, quand on prépare des accords entre l’'Es- 
pagne et les Etats-Unis, une telle manifestation 
a été universellement jugée inopportune, 

Ce qui est important, c’est surtout la déclara- 
tion faite par l’ancien ambassadeur des Etats- 
Unis en Espagne, qui, après une entrevue avec 
le président, dit que « l’antipathie du président 
pour l'Espagne et son gouvernement était, sans 
aucun doute, due au délai intolérable que le gou- 
vernement eSpagnol apporte à accomplir ses pro- 


messes d'instaurer la liberté religieuse en 
Espagne ». 
Ceci est une déclaration très sérieuse, qui 


explique parfaitement la plus grande liberté dont - < es 


jouit dans notre pays le prosélytisme protestant, 
lequel, trouvant brisées les digues de la tolérance, 
n'hésite pas à avancer sans contrôle vers la 
liberté religieuse. 

Nous avons une documentation complète qui 
montre clairement l'avance du protestantisme 
dans notre pays et Spécialement dans notre archi-. 
diocèse. ‘ 

Comme ïl s’agit d’un sujet, extraordinairement 
sérieux, nous ne voulons utiliser que des données 
prises à une publication officielle de l’un de nos 
ministères, intitulée : « La situation du protes- 
tantisme en Espagne. » (1) Cette publication con- 
tient six études sur une campagne de dénigrement 
contre l'Espagne. Toutes sont parfaitement docu- 
mentées et ont une autorité indiscutable. Comme 
il est impossible de citer tout, nous nous conten- 
tons, Vénérables Frères «et enfants bien-aimés, de 
quelques-unes des parties les plus remarquables. : 

« Par décret du 12 novembre 1945, le gouver- 
nement autorisa l'ouverture pleinement justifiée 
d'autant de lieux de culte (protestants) que l’on 
désirait ; les aspirations d’un certain secteur catho- 
lique furent frustrées… C’est un fait que depuis 
1945 ja propagande protestante en Espagne s’est 
considérablement développée. » 

Ce fait est noté dans les termes suivants : 

« Un groupe de jeunes gens de l’extrême droite 
se rendit le 21 octobre à un service religieux, l’in- 
terrompit et saisit la littérature protestante que le 
ministre distribuait à environ trente personnes. Un 
des pamphlets saisis, intitulé Pepa et la Vierge, 
insultait la Mère de Dieu, que l’on comparait à 
l'héroïne de l’histoire, Pepa. » 

Finalement, nous citons un passage éloquent, 
emprunté au second appendice à ces études (n. 7 
et 8) : « La tolérance à l'égard du protestantisme 
en Espagne est plus grande et plus généreuse que 
ne le demandent la lettre et l’esprit de la Charte 
des Espagnols. Ceci est prouvé par les protesta- 
tions des évêques «et de la presse catholique, et 
par le fait qu’il y a en territoire espagnol et sous 
la protection de l'Etat espagnol, au moins 
162 chapelles protestantes ouvertes, 1 Séminaire, 


(1) Officina de Informacion diplomatica, Madrid, 1950, 
- bour plus de détails, voir l’article sur le protestan- 
tisme en Espagne, dans ce numéro de {a D, G,, col. 476. 
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6 écoles, 1 maison d'édition et 2 librairies con- 
sacrées expressément au prosélytisme protestant. » 

La publication officielle continue : « Les catho- 
liques ont vécu en paix avec les protestants et 
leur ont fait des concessions aussi longtemps que 
ceux-ci en sont restés à la pratique de leur culte ; 
mais la tentative de faire de l'Espagne un terti- 
toire de mission, et la menace à son unité reli- 
gieuse qu'implique une propagande sur une large 


“échelle obligent les catholiques à être vigilants 


et à réclamer l'application stricte de la loi dans 
les intérêts de la paix domestique, » 

Tout ce que nous avons dit, Vénérables Frères 
et Fils bien-aimés, est parfaitement vrai et connu. 
Les catholiques craignent que des prétextes poli- 
tiques n’entraînent des concessions qui cause- 
raient un mal sérieux à la religion. 

Rejetant ces prétextes creux, une revue bien 


connue écrit ces lignes très sérieuses :: 


« Les subterfuges de quelques protestants et 


même de catholiques, d’un esprit lamennaisien, 


s'évanouissent devant un raisonnement droit. Ces 
subterfuges prétendent que la liberté religieuse 
est une valeur suprême intangible ; qu’une con- 
science, même erronée, doit être laissée dans une 
indépendance absolue et que l'Etat doit s'occuper 
de questions naturelles et temporelles, non de 
questions surnaturelles et éternelles. 

« Le fait est que la liberté n’est pas une valeur 
humaine positive, qu’elle n’est pas indépendante 
de sa relation à la vérité et la bonté objectives, 
et qu'elle ne peut pas être séparée du vouloir 
divin. Une conscience erronée ne mérite aucun 
_respect lorsqu'elle est en conflit avec la conscience 
droite et avec le bien commun. Le pouvoir civil 
ne peut renoncer à défendre et promouvoir la 


‘vraie religion dûment connue comme telle (la reli-. 


gion catholique) et il doit la défendre en fonction 
des normes de cette religion. 

> Pour ces raisons, l'Espagne ne peut en 
aucune façon accorder aux protestants les mêmes 


_ droits qu'aux catholiques en ce qui concerne la 
pratique et 


l'affirmation publiques de leurs 
croyances. 

> Ceci peut nous empêcher d'obtenir certains 
prêts. Nous en sentons le besoin. Les souffrances 
de notre peuple nous peinent. Mais la fidélité à la 
conscience catholique est de bien plus de valeur 
qu’une rivière d’or américain. Il n’est pas cheva- 
leresque de demander au pauvre, comme prix d’un 
morceau de pain, la violation de la loi divine. 
Nous ne sommes pas très surpris que, puisqu'il 
y a des catholiques qui proclament comme idéal 
divin l'égalité pour tous dans la liberté religieuse, 
il y ait aussi des protestants, partageant la même 
erreur, qui demandent aux Espagnols cette liberté 
comme condition de leurs faveurs. Ils ignorent 
qu’une telle condition est incompatible avec notre 
conscience, puisque nous sommes certains que, 
dans la situation religieuse de l'Espagne, elle serait 
contraire à la loi divine. Nous prions Dieu que 
tous se persuadent de cette vérité indiscutable ou 
au moins admettent que nous la jugions telle, » 

Fils bien-aimés, nous oublions souvent, en ce 
qui concerne les avantages temporels, le conseil 
du divin Maître : « Cherchez d’abord le royaume 
de Dieu et sa justice, et toutes ces choses vous 
seront données par surcroît. » (Matth., V1, 33.) 

L'époque actuelle est difficile et pleine de 
danger pour notre foi. Nous vous rappelons donc, 
Fils bien-aimés, les paroles énergiques du pre- 


« Doc umentation Catholique » 


mier Pape : « Restez Fee a la foi. à 
(1 Epître de saint Pierre, V, 9) 2 || 
Nous conclurons cette très importante lettrel 
pastorale par les paroles mémorables du prêtré| 
éminent. et du merveilleux apologiste espagnol, ll 
D' Jaime Balmes : « Le but de cette propagande! 
protestante est de semer la division dans la chré-| 
tienté, de miner complètement la foi parmi lé 
peuple et d'imposer la liberté de tout culte, dél 
façon à aboutir à l’impiété dans la morale et dans! 
les lois. » | 
Notre sue Balmes vit le danger qui menaçaiil 
l'Espagne D'abord, dit-il, il est évident qu’iill 
y a une Sue menate de discorde Le protes;| 
tantisme en Espagne se verrait forcé de cherchet| 
des soutiens en acceptant n'importe qui consenil 
tirait à l’aider. Il est donc clair que le protestan:| 
tisme serait un point de rassemblement des mécon:| 
tents. Bien qu’il se départirait de son but réelll 
il deviendrait un noyau de nouvelles factions, 
une bannière. pour elles. Scandales, rancœursil 
démoralisation, troubles, catastrophes peut-être .|| 
voilà le résultat immédiat et nécessaire de l'infil] 
tration protestante parmi nous... » |1f 
Frères et Fils bien-aimés, cherchons la proteci] 
tion de la Vierge immaculée, dont le pied virginaik 
a écrasé la tête du serpent. Qu’ elle nous soutiennell 
dans la lutte! Qu'elle nous protège et nou] 
défende afin que nous triomphions des ennemis] 
de notre foi ! | 
PEDRO, cardinal SEGURA Y SAENZ, 
archevêque de Séville. 


—_ Persuader par la parole. Manuel d'initiation à la 
parole publique, par le R. P. A. DEcouT, S. J. —I] 
ME 12 X 18,5 cm., 224 pages, 360 francs. Editions] 

pes. | | 


La première édition (en 1939, chez Mignard) dé 
ce manuel d'initiation à la parole publique étaiil 
surtout destinée aux militants catholiques Hociste 
syndicalistes, jeunes de la Ligue, etc.). Sa RS di 
édition, refondue en grande partie, intéresse u 
public beaucoup plus large. On a entre ies nn] 
un manuel complet de tout l’art oratoire ; manuel} 
à la fois théorique et pratique, car, ‘après avoir 
posé les grands principes de l’éloquence, il RCE 
aux détails les plus concrets : attitudes du visagef| 
gestes des mains, maintien de l’orateur, articulation 
des mots, etc. L’introduction de l’ouvrage est con: 
sacrée à un aperçu sur l’art oratoire. Le livre pre- | 
mier à l’orateur et à sa préparation pour instruire/ll 
plaire, émouvoir. Dans le livre suivant, l’auteux\ 
indique ce qu’il faut au discours de lorateur pour] 
qu’il soit apte à instruire, à toucher l’auditeur et à 
lui plaire. Le dernier livre concerne l’auditeur : © | 
exige de lui certaines dispositions et conditions 


| 


sans lesquelles il me peut se laisser instruire, tou | 
cher et persuader. Des conseils judicieux, des cita4lh 
tions nombreuses et bien choisies, des exemples o | 


traits confirmant un passage important, un stylé 
vivant et simple, font de ce livre un excellen 
manuel d'initiation à la parele publique, tant pouri| 
les clercs que pour les laïques. 


| 


— La Constitution « Sponsa Christi » et les morint 
à vœux simples, par ALBERT VAN BIERVLIET, C. des] 
R. — Vol. 14 X 20,5) em., 54 pages, 35 francsill 
Bibliotheca Alfonsiana, 30- 40, rue des Doyens, Lou | 
vain (Belgique). Il 
Cette brochure, d’une excellente présentation typo! | 
graphique, s adresse très spécialement aux religicuses|l 
Rédemptoristines par son but, ses détails et sedll 
notes historiques du chapitre 1117. Elle examine ex] 
particulier les vœux des moniales en divers pays! 
d’Europe, aux Etats-Unis, au Canada ; les question! 
dérivant de la réduction des vœux solennels  erl|] 
vœux simples, la reprise des vœux solennels à 1d! 
suite de la publication de la Constitution Sponsd|l 
Christi (21 novembre 1950). Elle pourra intéresse#|| 
ceux qui s’occupent de l’histoire et de l’évolutio 
du droit régulier, de la situation juridique des! 

moniales à vœux simples, 
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Cantine scolaire municipale 


Conseil municipal. — Délibération. -_ Cantine scolaire, 
— Admission de tous enfanis. — Préfet. Appro- 
bation (non), —- Bureaux de bienfaisance. —— Attri- 
butions. — Empièteméents (non), — Ecoles privées. — 
Subvention indirecte (non. — Service public 
d'hygiène. Légalité. 


Un Conseil municipal qui, aux termes de lar- 
ticle 61 de la loi du 5 avril 1884, règle les affaires 
de la commune, ne crée pas-un service illégcl en 
instaurant une cantine municipale ouverte à tous 
les enfants fréquentant les écoles ‘publiques ou 
privées ; d'une part, il n'y a pas là une confusion 
d'attributions avec le Bureau de bienfaisance qui 
attribue des secours à domicile ; d'autre part, il 


- n'en résulte aucune subvention aux établissements 


privés d'enseignement, puisqu'il s’agit seûlement 
d'un service public destiné à assurer non l’instruc- 
tion, mais l'alimentation des enfants dans des con- 
difions conformes à l'hygiène. 


CONSEIL D'ÉTAT (Section du Contentieux). 
Arrêt du 11 janvier 1952 


Association des parents d’élèves de l’enseignement 
La de Seine-et-Oise contre préfet de Seine-et- 
ise, | 


Sur le rapport de la 4 sous-section de la section 
du Contentieux. 
Vu la requête (1) présentée pour l'Association 


. des parents d’élèves de l’enseignement libre de 


Seine-et-Oise, agissant poursuites et diligences de 
son président en exercice, dont le siège social est 
à Versailles, 26, rue de Béthune, ladite requête 


_ enregistrée le 30 juin 1948 au secrétariat du Con- 


tentieux du Conseil d’Etat et tendant à ce qu’il 
plaise au Conseil annuler : 1° une décision du 
préfet de Seine-et-Oise en date du 30 avril 1948, 
refusant d'approuver la délibération en date du 
2 avril 1948 par laquelle le Conseil municipal de 
Versailles a ouvert le service municipal des can- 
tines scolaires aux élèves fréquentant les écoles 
primaires privées ; 2° une décision du même 
préfet en date du 26 juin 1948 confirmant la pré- 
cédente décision sur recours formé par l’Associa- 
tion requérante ; 

Ce faire, attendu que la décision préfectorale du 
30 avril 1948 est mal fondée en ses motifs ; qu’en 
effet, il ne saurait être valablement soutenu que 
la création d’une cantine scolaire appartient exclu- 
sivement à la Caisse des écoles et que pour les 
enfants des écoles privées seule une subvention 
pourrait être accordée par le Conseil municipal au 
Bureau de bienfaisance ; que les communes ont 
le droit de créer un service municipal de cantines 
scolaires qui intéresse non pas l’enseignement, 
mais l’hygiène ; que la circonstance que certains 
enfants peuvent bénéficier d’une gratuité totale ou 
partielle est sans influence sur la légalité de cette 
intervention ; que l’allocation par la commune 
de secours en nature aux élèves indigents n’est pas 
contraire à la législation qui régit les Caisses des 
écoles et les Bureaux de bienfaisance ; que dès 
lors la gratuité totale ou partielle accordée par le 
service des cantines scolaires ne saurait être incri- 
minée ; que si le Conseil municipal a admis aussi 
dans les- cantines scolaires les enfants non indi- 

ents des écoles privées, il convient de moter que 
Es parents devaient acquitter le prix du repas 
comme pour les enfants des écoles publiques ; 
qu’enfin il est permis de soutenir que les décisions 


(1) No 98051, 
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attaquées sont entachées de détournement de pou- 
VOL UN EE ZA 

Vu les décisions attaquées ; 

Vu, enregistrées comme ci-dessus le 29 juin 1949, 
les observations présentées par le ministre de 
l'Intérieur, en réponse à la communication qui lui 
a été donnée du pourvoi et tendant au rejet de 
la requête par les motifs que le service municipal 
des cantines scolaires de Verseilles est déficitaire 
et que la commune prend à sa charge une fraction 
du prix des repas ; que la délibération du 2 avril 
1948 était donc illégale en tant qu’elle permettait 
aux élèves non indigents des écoles privées de tirer 
profit d’un avantage pécuniaire qui doit être réservé 
aux élèves indigents et qui aurait ainsi favorisé 
la fréquentation de l’école privée au détriment de 
l’école publique et en violation de la loi du 
30 octobre 1886 ; + 

Vu, enregistrées comme ci-dessus le 4 novembre 
1949, les observations présentées par le ministre 
de l'Education nationale en réponse à la commu- 
nication qui lui a été donnée du pourvoi, et ten- 
dant au rejet de la requête par les mêmes motifs 
que ceux exposés par le ministre de l'Intérieur ; 


Vu, enregistrées comme ci-dessus le 6 janvier 


1950, les observations présentées par le ministre 
de la Santé publique et de là Population en 


réponse à la communication qui lui a été donnée 


du pourvoi et tendant à çe qu’il soit fait droit 
aux conclusions de la requête par les motifs qu’il 
conviendrait en premier lieu de rechercher si la 
création d’un service de cantines scolaires ouvert 
aux enfants des écoles privées même non indigents 
ne conduit pas à alléger dans des conditions illé- 
gales les charges financières des écoles privées ; 
que cette première question semble devoir être 
résolue par la négative ; qu’en tout état de cause 
les mesures prises par les collectivités publiques 
dans le cadre de la protection sanitaire et sociale 
de l’enfance ne sauraient être regardées comme 
une forme d’aide aux écoles privées ; que cepen- 
dant si la création de cantines scolaires est étran- 
gère au problème scolaire et si l'initiative de la 
ville de Versailles apparaît légale dans le cadre 
des préoccupations d’ordre social et sanitaire, on 
peut se demander si en mettant les cantines à la 
disposition de toutes les familles, même non méces- 
siteuses, la municipalité n’a pas excédé ses pou- 
voirs ; que l’ensemble des considérations qui ins- 
pirent da politique familiale française fait appa- 
raître que les communes agissent légalement en 
organisant la distribution de repas à tous les 
enfants des écoles, sans distinction, même si le 
prix exigé des familles non indigentes est inférieur 
au prix de revient réel ; qu’enfin l’existence et la 


mission du Bureau de bienfaisance ne font pas. 


obstacle à l'intervention directe de la commune 
en faveur des élèves indigents des écoles privées ; 

Vu, enregistré comme ci-dessus le 18 janvier 
1950, le mémoire en réplique présenté par l’Asso- 
ciation requérante et tendant aux mêmes/fins que 
la requête et par les mêmes moyens et, en outre, 
par les motifs développés par le ministre de la 
Santé publique et de la Population; 

Vu les autres pièces produites et jointes au 
dossier ; 

Vu la loi du 5 avril 1884 ; 

Vu Ja loi du 30 octobre 1886 ; 

Vu l’ordonnance du 31 juillet 1945 ; 

Oui M. Heumann, maître des requêtes, en son 
rapport ; 3 

Oui M° Rouvière, avocat de l’Association des 
parents d’élèves de l’enseignement libre de Seine- 
et-Oise, en ses observations ; 

Oui M° Barbet, maître des requêtes, commis- 
saire du gouvernement, en ses conclusions ; 

Considérant que pour refuser d’approuver la 
délibération, du Conseil municipal de Versailles en 
date du 2 avril 1948 admettant les élèves des 
écoles primaires privées dans les cantines sco- 


laires municipales, au même titre et dans les 
mêmes conditions que des élèves des écoles 


publiques, le préfet de Seine-et-Oise s’est fondé 
uniquement, dans la décision attaquée du 30 avril 


Le 
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1948, sur ce que les pouvoirs généraux conférés . 


aux autorités municipales ne peuvent s'exercer par 
empiétement sur les attributions des établissements 
publics communaux de bienfaisance et que, par 
suite, en distribuant des repas gratuits aux enfants 
indigents des écoles primaires privées, la ville de 
Versailles aurait créé une organisation contraire 
à la législation en vigueur en matière de secours ; 

Considérant que, si, en vertu de cette législation, 
c’est au Bureau de bienfaisance qu’il appartient 
d'attribuer les secours à domicile, aucune disposi- 
tion de loi ne fait obstacle à ce que le Conseil 
municipal, qui aux termes de l’article 61 de la 
loi du 5 avril 1884 règle les affaires de la com- 


_mune, décide d’allouer aux élèves indigents des 


écoles primaires des secours en nature sous forme 
de repas gratuits directement fournis par le ser- 
vice municipal des cantines scolaires ; que dès lors 
l'Association requérante est fondée à soutenir que 
_ le motif énoncé dans la décision préfectorale refu- 
sant d’approuver la délibération susvisée du Con- 
seil municipal de Versailles est juridiquement 
inexact ; 
. Considérant, d’autre part, que dans un rapport 


Vs _ établi le 28 décembre 1948 à la suite de la com- 


munication du pourvoi au ministre de l'Intérieur, 
le préfet de Seïne-et-Oise invoque, pour justifier 
sa décision, le fait que, la municipalité subvention- 
nant les cantines scolaires, le Conseil municipal 
n’avait pas le droit d'y admettre les enfants des 
familles non indigentes fréquentant les écoles pri- 
maires privées ; 

Considérant qu’en ouvrant des cantines scolaires, 
la ville de Versailles a créé, dans l’intérêt de la 
santé de tous les enfants des écoles primaires, un 
service public destiné à assurer l’alimentation de 
ces enfants dans des conditions conformes aux 

_ règles de l’hygiène ; qu’eu égard à la nature de 
_ ce service, le Conseil municipal de Versailles pou- 
vait légalement en faire bénéficier tous les enfants 
fréquentant les écoles primaires privées, y com- 

pris ceux dont les familles n’étaient pas indigentes; 
- Considérant qu’il suit de ce qui précède que 
J’Association requérante est fondée à demander 
l'annulation des décisions préfectorales attaquées 

_ en’ date des 30 avril et 26 juin 1948 ; 

a DÉCIDE : 

._ . ARTICLE PREMIER. — Les décisions susvisées du 

préfet de Seine-et-Oise en date des 30 avril et 

26 juin 1948 sont annulées. 

ART. 2. — Expédition de la présente décision 
sera transmise au ministre de lIntérieur, au 
ministre de l'Education nationale et au ministre 

_ de la Santé publique et de la Population. 


Observations. — I. Le 2 avril 1948, le Conseil 
municipal de Versailles a pris une délibération 
constatant que le service municipal des cantines 
scolaires n’était ouvert qu'aux seuls enfants inscrits 
dans les écoles publiques. Il a estimé qu’il y avait 
là une injustice, les services municipaux devant 
être ouverts également à tous. Brimer les enfants 
en raison du choix de leurs familles entre telle ou 
telle école irait à l’encontre des principes d'égalité 
et de liberté inscrits dans Ja Constitution. Il 
y avait, d’ailleurs, un intérêt public à traiter éga- 
lement tous les enfants à un moment où ils étaient 
encore sous-alimentés et où les collectivités por- 
taient un intérêt croissant aux questions touchant 
la santé et spécialement la santé des enfants. Au 
reste, précisait la délibération, il ne s’agit pas 
d’une aide aux écoles, mais aux enfants et, acces- 
soirement, à leurs familles. 

En conséquence, le Conseil a décidé d’assurer 
le service aux enfants des écoles privées dans les 
mêmes conditions qu'aux enfants des écoles 
publiques. Le prix des repas serait le même, étant 
spécifié que les règles applicables à l'octroi de la 
gratuité pour les familles justifiant ne disposer 
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que de ressources insuffisantes seraient également 
les mêmes pour tous les enfants. 

II. Cette délibération égalitaire n’a pas été du 
goût du préfet de Seine-et-Oise, qui a refusé de 
l’'approuver. Dans la lettre du 30 avril 1948, par 
laquelle il notifiait au maire son refus, il a expliqué 
les raisons de sa décision. D’après lui, il faudrait 
passer par la Caisse des écoles pour venir en aide 
aux enfants des écoles publiques, par le Bureau 
de bienfaisance pour les enfants des écoles libres, 
dont Fétat d’indigence aurait été reconnu. 

L'Association des parents d'élèves de l’ensei- 
gnement libre a formé auprès du préfet un recours 
gracieux en vue d'éviter, autant que possible, un 
contentieux. Elle observait que la cantine était 
à Versailles un service municipal et qu'à S’en tenir 
aux objections formulées il faudrait en exclure 
également les enfants des écoles publiques, autre- 
ment dit la fermer. Or, les communes peuvent, en 
dehors de la Caisse des écoles, créer des cantines 
(Commune de Megève, 8 janvier 1926. Leb. p. 27) 
tout comme elles peuvent créer d’autres services (ci- 
némas, bains-douches, etc.). S'agissant d’un service 
municipal, il était licite et normal qu’il fonctionnât 
également pour tous aux mêmes conditions. 

Le préfet ayant maintenu son point de vue par 
lettre du 26 juin 1948, l'Association des parents 
d'élèves a saisi le Conseil d'Etat d’un recours. Sui- 
vant l’uSage, ce recours a été communiqué aux 
ministres intéressés : Education nationale, Intérieur, 
Santé publique. Les deux ministres de l’Intérieur 
et de l'Education nationale ont conclu au rejet du 
recours ; celui de la Santé publique, par contre, 
s’est rallié à la thèse de l'Association. I] a sou- 
tenu qu’il y avait lieu de se placer uniquement sur 
le terrain de la santé des enfants et du soulagement 
des mères de famille. La question de Ja fréquenta- 
tion scolaire et des facilités à y apporter n'était 
pas entrée dans les vues du Conseil municipal. 
L'école distribue l’enseignement et non pas des 
rations alimentaires. Pour ces dernières, les seuls 
services de santé étaient intéressés. 


IT. Telle est la solution retenue par le Conseil 
d'Etat. Il écarte, dans les motifs de sa décision, les 
deux moyens mis en avant par l'administration, 
Tout d’abord, rien ne permet de prétendre qu’une 
cantine devrait nécessairement être gérée, soit par 
la Caisse des écoles, soit par le Bureau de bienfai- 
sance. La question avait déjà été préjugée par 
Parrêt précité du 8 janvier 1926. L'objet de la déli- 
bération était étranger à l’enseignement. En créant 
une cantine ouverte à tous, le Conseil municipal 
avait voulu rendre service aux parents et aux 
enfants. Aux parents, parce que beaucoup partent 
au travail pour toute la journée et n’ont pas la 
possibilité de s'occuper du repas de midi; aux 
enfants, parce que s'ils étaient obligés d'apporter 
leur panier contenant leur repas, ils mangeraient 
froid et mal. Leur santé en souffrirait, C'était donc 
un but d'hygiène qui avait été poursuivi en l’es- 
pèce et non un but scolaire. 

S'agissant d’un service d'hygiène, la Ville de 
Versailles avait toute latitude pour en faire pro- 
fiter tous les habitants, sans distinguer suivant qu’il 
s'agissait d'élèves des écoles publiques ou privées. 
La Solution préconisée par le préfet et par les deux 
ministres qui lui donnaient leur appui tendait à 
consacrer un véritable détournement de pouvoir 
au préjudice des familles. Elle les privait effecti- 
vement du bénéfice d’un service municipal pour 
ceux de leurs enfants qui ne fréquentaient pas les 
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| écoles publiques. Cette mesure rej oignant ainsi tout 


un système de mesures tendant à refuser certains 
droits ou à les octroyer suivant que les intéressés 
ont suivi ou non les cours des écoles publiques : 
aux uns les gratuités, les honneurs et les places, 


aux autres l’ostracisme et l’unique participation . 


aux charges militaires et fiscales. Le Conseil d'Etat 
a dû, à plusieurs reprises, censurer ces atteintes 
aux principes d'égalité et d’indifférence en matière 
de religion consacrés par la Constitution. Sans 
entrer davantage ici dans le détail de cette ques- 
tion, qu’il Suffise de renvoyer à la note de M. le 
professeur Rivero au Sirey 1949. 3. 41. 

IV. Observons simplement, en terminant, que cet 
incident a pris naissance en 1948. A cette époque, 
la trève sur les discussions Scolaires et religieuses 
existait théoriquement. On ne saurait donc criti- 
quer la loi Barangé — si imparfaite qu’elle soit 
— en prétendant qu’elle aurait ouvert une lutte 
jusqu'alors apaisée et qu’il eût mieux valu ne pas 
ranimer. Les faits rapportés à l’arrêt ci-dessus sont 
là pour justifier que toute attitude passive se 
retourne toujours contre ceux qui l’adoptent par 
principe. 

Notons, également, l’utilité des Associations de 
parents d'élèves qui, dans des circonstances comme 
celle-ci, sont tout naturellemenit habilitées à dé- 
fendre les droits légitimes qu’elles se sont donné 
pour mission de défendre. Elles peuvent, à certains 
moments, paraître inutiles. Il est cependant très 
heureux qu’elles «existent, afin de pouvoir agir lors- 
qu'une circonstance inopinée appelle leur interven- 
tion. Aussi bien leur existence même <st un gage 
que leurs occasions de se manifester seront réduites 
au minimum si elles sont fortes de nombreux 


membres et savent agir avec discernement. 
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Garderie pour enfants nécessiteux 
fréquentant les écoles libres 


Conseil municipal. — Délibération. — Garderie d'enfants, 


— Ecoles libres. Enfants nécessiteux. — Crédit, 
Préfet. — Refus d'approbation. — Subvention à l'école. 
— Recours au Conseil d'Etat. — Rejet, 


Si les Conseils municipaux peuvent voter, sur 
les fonds libres du budget, des secours en argent 
ou en nature en faveur des élèves indigents des 
écoles privées, c’est à la condition qu'il n’en résulte 


pas poun ces établissements une diminution de 


leurs charges ; 

- S'il en allait différemment, le préfet serait fondé 
à refuser son approbation à la délibération par 
laquelle un Conseil municipal aurait consenti cette 
subvention indirecte. 


CONSEIL D'ÉTAT Section du Contentieux 


Sieur Laguette, président de l'Association 
des parents d'élèves de l’enseignement libre 
du département du Maine-et-Loire 
Contre préfet du Maine-et-Loire 
arrét du 11 janvier 1952. 


Le Conseil d'Etat statuant au Contentieux ; à 

Sur le rapport de la 4° sous-section de la section 
du Contentieux ; rs Ars } 

Vu la requête (1) et le mémoire ampliatif pré- 
sentés par et pour l’Association des parents d'élèves 
de l’enseignement libre du département de Maine- 


(1) N° 95 538. 
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et-Loire, agissant poursuites et diligences de son 


président, le Sieur Laguette, demeurant au siège 
social, 6, rue Desjardins, à Angers, ladite‘ requête 
et ledit mémoire enregistrés au Secrétariat du 
Contentieux du Conseil d'Etat les 31 mars et 
10 avril 1948, et tendant à ce qu’il plaise au 
Conseil annuler une décision, en date du 27 février 
1948, par laquelle le préfet de Maïne-et-Loire a 
refusé d'approuver le budget ordinaire de la ville 
d'Angers, pour 1948, en tant qu’il comportait sous 
le chapitre xxvi, article 18, un crédit de secours 
pour garderie aux familles nécessiteuses dont les 
enfants fréquentent les écoles privées ; 

Ce faire, attendu que la loi du 30 octobre 1886 
ne fait pas obstacle, selon la jurisprudence, à ce 
que les secours soient alloués aux enfants des 
familles mnécessiteuses, fréquentant l’école libre, 
dès lors qu’un effort semblable est fait au profit 
des enfants fréquentant l’école publique (ce qui 
est le cas), que les secours consistent en fourni- 
tures ou en argent, pourvu qu'ils aillent aux, 
familles et non, directement ou indirectement, aux 
établissements d’enseignement ; qu’il importe peu 
que le service de garderie consiste en garderie 
proprement dite iou en études surveillées ; que la 
délibération du Conseil municipal réserve les 
secours aux enfants nécessiteux ; Ë 

Vu la décision attaquée ; 

Vu les observations présentées par le ministre 
de l’Intérieur, en réponse à la communication qui 
lui a été donnée du recours, lesdites observations 
enregistrées comme ci-dessus le 11 décembre 1948, 
et tendant au rejet de la requête, par le motif 
qu’une collectivité publique n’a pas le droit de 
prendre à sa charge une rétribution scolaire quel- 
conque due par un élève d’une école primaire 
privée ; que le crédit voté par le Conseil municipal 
d’Angers aurait eu précisément ce caractère ; qu’au 
demeurant ledit Conseil n’a prévu aucune dispo- 
sition pour s’assurer que le crédit ne profite qu’aux 
enfants pauvres, à l'exclusion de l’établissement 
qu’ils fréquentent ; et que le préfet n’a pas annulé 
la délibération en tant FE dr prévoit sous l’ar- 
ticle 14 du chapitre 28, des subventious aux 
familles de condition modeste pour frais de gar- 
derie d’enfants dans des patronages privés ; 

Vu le mémoire en réplique présenté pour l’As- 
sociation requérante, ledit mémoire enregistré 
comme ci-dessus le 3 juillet 1949 et tendant aux 
mêmes fins et conclusions que la requête, par les 
mêmes moyens ; 

Vu la loi du 30 octobre 1886 ; 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 ; 

Oui M, Heilbronner, conseiller d'Etat, en son 
rapport ; e 

Oui Me Auger, avocat du Sieur Laguette, en ses 


-observations ; 


Oui M. Barbet, maître des requêtes, commissaire 
du gouvernement, en ses conclusions ; 

Considérant que si les Conseils municipaux 
peuvent voter, sur les fonds libres du budget, en 
faveur des élèves indigents des écoles privées, des 
secours à distribuer, soit en nature, soit en argent, 
ils me peuvent, sans méconnaître les dispositions 
de la loi du 30 octobre 1886, donner à ces allo- 
cations, directement ou indirectement, le caractère 
d’une subvention auxdites écoles ; 

Considérant qu’il ressort du dossier et qu’il m'est 
d’ailleurs pas contesté que le crédit voté par le 
Conseil municipal d'Angers sous la rubrique : 
« Secours pour garderies aux familles mécessi- 
teuses dont les enfants fréquentent les écoles pri- 
vées » est destiné à permettre une participation de 
la ville aux frais d’un service d’études surveillées 
dans les écoles privées ; qu’il a ainsi pour objet 
de diminuer les charges de ces écoles et constitue 
par suite une subvention indirecte aux écoles pri- 
vées, prohibée par la loi du 30 octobre 1886 ; que 
l’Association requérante n’est donc pas fondée à 
soutenir que la décision préfectorale du 27 février 
1948 refusant d’approuver l'inscription du crédit 
dont s’agit au budget de la ville d’Angers est enta- 
chée d’excès de pouvoir ; 
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DÉCIDE : 


$ * ARTICLE PREMIER : 
La requête susvisée de l’Association des parents 
d'élèves de l’enseignement libre de Maine-et-Loire 
est rejetée. 


Observations. — Cet arrêt confirme la jurispru- 
dence antérieure du Conseil d'Etat en matière de 
subventions scolaires, qu’il s’agisse de chauffage, 
de fournitures scolaires ou de tous autres secours. 
En principe, l’aide aux familles des enfants fré- 


-quentant les écoles privées et publiques ne fait pas 


difficulté s’il s’agit de familles nécessiteuses. Tou- 
tefois, il ne faut pas que les modalités des Secours 


_soient telles qu’il en résulte pour les écoles libres 


une diminution de leurs charges. Quand cette hypo- 
thèse se réalise, le Conseil d'Etat voit dans l’aide 
apportée aux familles une subvention indirecte 
prohibée par la loi du 30 octobre 1886. 

Tel jaurait été le cas de l'espèce où un crédit 
propre aux enfants nécessiteux fréquentant les 
seules écoles privées avait été voté. L'idée qui avait 
présidé à ce vote était qu’un Service analogue fonc- 
tionnait pour les enfants des écoles publiques. Le 
Conseil municipal avait estimé équitable de sou- 
tenir un même service pour les enfants des écoles 
privées. C'était là juridiquement une erreur, car la 
notion d'égalité des services conduirait à la gra- 
tuité d’un enseignement libre financé par l'Etat. Or, 
nul n’ignore que la législation n’en est pas à ce 
stade. Au reste, à la date où la délibération a été 
prise, l'Etat ne participait en rien aux charges de 
l’enseignement libre. 

Il en était de même des collectivités locales. La 


participation aux frais de scolarité était alors con- 


sidérée comme une subvention aux établissements 


encore qu’elle ait eu simplement pour but de 


décharger les familles nécessiteuses de frais de 


scolarité ou simplement d’études ou même de gar- 
deries installées dans l’école. Le service scolaire Se 
_ serait alors trouvé favorisé indirectement par l’aî- 


flux possible d’un plus grand nombre d’enfants. Il 
n’en Va pas de même lorsque la subvention porte 
simplement sur les fournitures ou les frais de chauf- 
fage que doivent assumer les familles, dont l’école 
ne profite pas et qui ne Sauraient, en tout état de 
cause, être regardés comme déchargeant l’établis- 
sement scolaire de ses charges normales (profes- 
seurs, entretien des locaux, etc.) (cf., Sur ce point, 
la jurisprudence citée à la table décennale V° sub- 
ventions communales, D. C., t. XX, col. 1266). 
Encore est-il opportun d’assurer, dans les délibé- 
rations de cette nature, une égalité de fait entre les 
indigents des écoles publiques et privées. Une telie 
omission explique un décret paru au J. O. du 22 dé- 


 cembre 1951 et en ce cas on trouvera le texte ci- 


dessous (1). Pour éluder toute difficulté il eût été 


(1) Décret du 21 décembre 1951 (J. O. 22 décembre 1951, 
p. 12688) : 

Décret du 21 décembre 1951 portant annulation d’une déli- 
bération du Conseil général du Nord. 

Le président du Conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'Intérieur, : 

Vu, en date du 5 novembre 1951, la délibération par 
laquelle le Conseil général du Nord a décidé 

19 D'inscrire au budget départemental un crédit provi- 
sionnel de 40 millions de francs, en vue d’assurer la gra- 
tuité des fournitures scolaires aux enfants nécessiteux des 
écoles privées dont les parents me sont pas assujettis 
à l'impôt général sur le revenu ; 

20 De charger les communes d'établir la liste des béné- 
ficiaires et, après vérification éventuelle par les services 
préfectoraux, de recevoir la somme globale à répartir entre 
les bénéficiaires ; 

30 D'’allouer par enfant à charge une somme au moins 


avaient déjà reçu gratuitement les fournitures, 
dans quelque école que ce fût, ne les eussent pas || 
touchées deux fois. Du moins, les principes eussent |} 
été saufs et les susceptibilités — plus ombrageuses || 
que jamais — entièrement ménagées. 


a _— 


Lois, décrets, arrêtés nouveaux 


— Décret n° 52-312 du 14 mars 1952 portant ol 
règlement d'administration publique pour lappli- |} 
cation de l’article 10 de la loi du 2 août 1949 ins- | 
tituant une aide aux aveugles et grands infirmes | 
(J. O. du dimanche 16 mars 1952, p. 3056). ll 

— Loi n° 52-332 du 24 mars 1952 relative aux ||] 
entreprises de crédit différé (J. O. des lundi 24 et ||} 
mardi 25 mars 1952, p. 3219). (| 

— Loi n° 52-335 du 25 mars 1952 relative à || 
l'aménagement des lotissements défectueux (J. O. ||} 
du mercredi 26 mars 1952, p. 3252). fes (Il 

— Loi n° 52-336 du 25 mars 1952 modifiant cer- || 
taines dispositions de la loi du 29 juillet 1881 sur | 
la liberté de la presse (J. O. du mercredi 26 mars || 
1952, p. 3253). | 

— Loi n° 52-350 du 31 mars 1952 prorogeant la 
loi n° 49-458 du 2 avril 1949 accordant le béné- 
fice du maintien dans les lieux à certains clients 
des hôtels, pensions de famille et meublés (J. O. des 
lundi 31 mars et mardi 1* avril 1952, p. 3410). 

— Loi n° 52-355 du-1° avril 1952 modifiant la 
loi n° 48-975 du 16 juin 1948 raative aux sociétés 
coopératives de reconstruction et aux associations 
syndicales de reconstruction (]J. ©. du mercredi || 
2 avril 1952, p. 3474). (Il 


égale à celle fixée par le Conseil académique en matière de {| 
fournitures gratuites aux élèves des écoles publiques ; { 

Vu le certificat attestant que la session du Conseil général 
du Nord a été close le 6 nevembre 1951 ; | 

Vu, en date du 12 novembre 1951, le recours formé par || 
le préfet du Nord contre la délibération susvisée du !| 
5 novembre 1951, ensemble en date du 13 novembre 1951, 
les avis postaux attestant que le président du Conseil || 
général et le président de la Commission départementale 
ont reçu du préfet les notifications de son recours à eux !| 
faites le 12 novembre 1951 ; : 

Vu les autres pièces produites ; \R 
. Vu la loi du 10 août 1871 et les textes qui l’ont modi- || 
fiée ou complétée ; | 

Vu la loi du 30 octobre 1886 ; 

Considérant que, pour l'attribution des secours accordés 
aux familles nécessiteuses én vue de l'instruction des: 
enfants, il ne doit être fait aucune distinction entre les || 
familles placées dans”’des conditions comparables et que la | 
quotité des secours doit être la même, quel que soit le !| 
caractère privé ou public de l’école fréquentée par les | 
enfants ; que le crédit voté par le Conseil général concerne || 
seulement les familles dont les enfants fréquentent, les 
écoles privées ; qu’il est ainsi illégal, | 

Le Conseil d'Etat entendu, 

Lécrète : 

ARTICLE PREMIER. — Est annulée la délibération en date || 
du 5 novembre 1951 par laquelle le Conseil général du 
Nord a voté un crédit provisionnel de 40 millions de francs, 
en vue d’assurer la gratuité des fournitures scolaires aux 
enfants nécessiteux des écoles privées dont les parents ne 
sont pas assujettis à l’impôt général sur le revenu. | 

ART. 2. — Le ministre de l'Intérieur est chargé de l’exë- ||} 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal Offi-| 
ciel de la République française. | 


Fait à Paris, le 21 décembre 1951. 


RENÉ PLEVEN. 
Par le président du Conseil des ministres : 
Le ministre de l'Intérieur, 
CHARLES BRUNE. 2 | 


(Journal Officiel, Lois et décrets, n° 302 du 22 déce 
1951, p. 12688.) ul 


\ 


De 


ncore les lois 


rois questions orales 


Elles ont été posées, à la séance de l'Assemblée 
nationale du 8 février 1952, par le député commu- 
“niste André Pierrard au ministre de l'Education 
nationale, Voici le compte rendu des interventions 
mauxquelles elles ont donné lieu, d’après le Journal 
Officiel (Débats parlementaires, Assemblée natio- 
.nale) du 9 février 1952, 


- Boursiers nationaux 
* des établissements privés du second degré. 


M. LE PRÉSIDENT, — M, Pierrard demande à M. le 

- ministre de l'Education nationale si le décret d’ap- 
plication de la loi du 21 septembre 1951 permet- 
tant à des boursiers nationaux de fréquenter un 
établissement privé du second degré, a été entiè- 
rement soumis (cest-à-dire dans tous ses termes), 
au Conseil supérieur ide l’Education nationale, 
ainsi qu’en fait obligation la loi de 1946 créant 
- ledit Conseil (2° appel). 
- La parole est à M. ie ministre de l'Education 
- nationale. 
M. ANDRÉ MARIE, ministre de l'Education natio- 
-.nale. — Mes chers collègues, il s’agit, selon la 
- question posée par M. Pierrard, de savoir si le mi- 
-nistre de l'Education mationale a respecté les dis- 
positions de la loi de 1946, plus spécialement de 
“son article 11, en soumettant, préalsblement, 
à l’avis du Conseil supérieur de l'Education natio- 
“nale, le règlement d'administration publique qui 
devait permettre l’application de la oi du 21 sep- 
embre 1951, loi que plus ses détracteurs que ses 
admirateurs ont bien voulu baptiser « loi Marie ». 
- Je dois d’abord faire une réserve sur la question 
» même qui m'est posée par l’honorable M. Pierrard. 
En effet, M. Pierrard, qui connaît admirablement 
-son règlement, sait yes le ministre auquel on 
«pose une question orale n’a pas la possibilité de 
répondre à l’interpellateur, ou du moins à celui 
qui le questionne, en sorte que ces questions orales 
-sont plutôt des exposés verbaux qui appellent des 
‘réponses écrites. (Sourires.) Je ne puis évidemment 
“que m'incliner devant les règles qui me sont 
imposées, ÿ 
Je tiens néanmoins à faire remarquer préala- 
-blement que je fais toutes réserves sur l’inter- 
prétation que l’honorable M. Pierrard fait de l’ar- 
ticle 11 de la loi de 1946, lorsqu'il proclame, dans 
le libellé de sa question orale, que le ministre est 
“obligé de soumettre au Conseil supérieur, « dans 
tous ses termes », le texte dont il doit faire 
ultérieurement son règlement d’administration 
publique. 

Cette réserve d'ordre juridique faite sur l’inter- 
prétation de l’article 11 de la loi de 1946, je 
réponds maintenant bien volontiers à l’honorable 
M. Pierrard. 

: Le projet de décret portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'octroi des bourses de l’en- 
. seignement secondaire a été préparé, sur mes ins- 
tructions, par la direction de l’enseignement du 
second degré. Il s’agissait, vous le savez, de l’ap- 
Dlication de la loi du 21 septembre 1951 relative 
‘aux bourses nationales. à 
- Ce projet de décret a été intégralement soumis 
“au Conseil supérieur de l'Education nationale, con- 
“formément aux dispositions de l’article 11 de la 
loi de 1946 ; sur ce point, je suis entièrement 
d'accord avec M. Pierrard. Le Conseil supérieur de 
l'Education nationale l’a examiné dans sa séance 
-du 2 octobre 1951, conformément à l’article 11. 

Une fois cet examen fait, les dispositions du 
projet de décret, qui avait été d’ailleurs modifiées 
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par le Conseil supérieur de l'Education nationale, 
ont été soumises, conformément à la loi, au Con- 
seil d'Etat, par application de l’article 22 de l’or- 
donnance du 31 juillet 1945. 

Ainsi, la procédure est claire, même si elle semble 
un peu compliquée. Je consulte d’abord le Conseil 


supérieur de l'Éducation nationale sur le texte que 


je lui présente, Le Conseil le modifie ou ne le 
modifie pas. En l’espèce, il l’a légèrement modifié. 
Ce texte, modifié dans la mesure où je crois 
devoir — car ce m’est pas obligatoire — suivre ces 
avis, je le soumets au Conseil d'Etat, conformé- 
ment aux dispositions de l’ordonnance du 31 juillet 
1945 qui sont aussi impératives pour le ministre 
PA les dispositions de l’article 11 de la loi de 


Le Conseil d'Etat, à son tour, a apporté de 
nombreuses modifications, soit de forme, soit de 


fond, à mon texte initial et aux modifications 


apportées par le Conseil supérieur de l'Education 
nationale. 

Le tout est revenu, en son dernier état, devant 
le Conseil des ministres et a été inséré au Journal 
Officiel du 23 octobre. C’est le texte même qui 


avait été adopté par l'assemblée générale du 


Conseil d'Etat. 

Je parle, bien entendu, du décret d’application 
de la loi du 21 septembre ; vous savez que, sur 
d’autres textes, l’accord n’a pas été aussi complet 
entre le gouvernement et le Conseil d’Etat. 

Cest ainsi, par conséquent, que certaines dispo- 
sitions du texte définitif me sont pas rigoureuse- 
ment identiques à celles qui avaient été soumises, 
à l’originé de la procédure, au Conseil supérieur 
de l'Education nationale, le 2 octobre 1951, Mais 


x 


je tiens à souligner que le gouvernement, qui a, 


en temps utile, sollicité l’avis dudit Conseil, n'avait 
pas à soumettre de nouveau à cet organisme, dont 
l'avis doit être préalable à celui du Conseil d'Etat, 
les dernières 
haute juridiction administrative, 

Je crois avoir complètement répondu, et en droit 
et en fait, à la question de M. Pierrard, 

M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Pierrard. 

M. ANDRÉ PIERRARD. — Je regrette d’être, une 
fois de plus, en désaccord avec M. le ministre de 
l'Education nationale et je voudrais établir, en 
m’appuyant sur les écrits et témoignages des 
membres du Conseil supérieur de l'Education 
nationale, que les choses me se sont passées exac- 
tement comme M. le ministre vient de l’indiquer, 
sans d’ailleurs aborder le détail de la question : 


il s’est bien gardé, en effet, d’aller au fond des 


choses. 

Le Conseil supérieur de l’Education nationale, 
consulté le 2 octobre 1951, a modifié assez pro- 
fondément votre projet de décret, Monsieur le 
ministre. 

Par 27 voix contre 11 et 2 abstentions, il a voté 
la motion suivante : 

« Le Conseil élève la protestation la plus éner- 
gique contre le vote par l’Assemblée nationale de 
textes législatifs. » (Exclamations à droite et à 
l'extrême droite.) 

” M. JEAN DEsHors. — Nous sommes libres ! 

M. LE PRÉSIDENT. — Veuillez ne pas interrompre, 

M. ANDRÉ PIERRARD. — « … qui violent ouver- 
tement le principe du statut scolaire de la Répu- 
blique… » — c’est la plus haute instance de J’Uni- 
versité française qui parle — « … qui instituent 
aux frais de tous les contribuables un privilège 
inique et intolérable en faveur des seules familles 
hostiles à l’école républicaine, qui, dès à présent, 
rallument la guerre religieuse et mettent en péril 
l’unité française ; 

>» Affirme son attachement à l’école laïque, école 
de liberté et de fraternité, respectueuse de toutes 
les croyances, et s’indigne qu’on lui refuse depuis 
des années les crédits dont elle a besoin pour 


ispositions préconisées par cette 
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élever 4 300 000 enfants, alors qu’on trouve, en | 
deux heures, tous les milliards qu’exige l’école. 


privée pour en élever 900000 ; » (Interruptions 
à droite et à l’extrêéme droite.) 


M. VIcTOR PLANTEVIN. — Comment, en deux 
heures ? Il a fallu deux mois ! 

M. LE PRÉSIDENT. — Je vous en prie ! 

M. ANDRÉ PiERRARD. — Nous sommes dans le 
domaine des questions orales. 

M. LE PRÉSIDENT, — Cest pourquoi je demande 
à nos collègues d'écouter en silence l’auteur de la 
question. 

M. ANDRÉ PIERRARD. — « Constate que les textes 


_ iniques votés par l’Assemblée sont, par surcroît, 
anticonstitutionnels, puisqu'ils violent l’article pre- 


… mier de la Constitution, qui déclare que la Répu- 
_  blique est indivisible et laïque. » 
M. LE MINISTRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE. — Je 


ne peux pas admettre qu'on qualifie d’inique un 
_ texte voté par la majorité de l’Assemblée, et cela, 
quelle que soit l’opinion de chacun de nous. (Très 
bien ! très bien ! au centre, à droite et à l’extrême 


. droite.) 
M. Vicror GoLvAN. — Vous devriez vous taire, 
Monsieur Pierrard ! 
M. ANDRÉ PiERRARD. — Je ne fais que citer le 


texte de la résolution votée par la majorité du 
Conseil supérieur de l'Education nationale. 
M. Jean DEsHors. — Nous m’avons pas d’ordre 
- à recevoir de ce Conseil. 
M. ANDRÉ PIERRARD, — Je ne suis pas étonné 
d’être interrompu par des vichystes. 
M. JEAN DesHors. — En fait de vichysme, votre 
parti est spécialiste. Adressez-vous à Mme Ginollin 
et à tant d’autres. 
M. ANDRÉ PIERRARD. — Je reprends ma citation : 
« Demande en conséquence à M. le président de 
l’Assemblée nationale et à M. le président du Con- 
seil de la République de prendre toutes mesures 
pour que soit abrogé tout texte législatif contraire 
à la Constitution. » (/nterruptions à droite.) 
Or, Monsieur le ministre, en dépit de cette décla- 
ration du Conseil supérieur de l'Education natio- 
* male, vous avez publié un décret qui ne respecte 
pas ces demandes et qui, en outre, est très diffé- 
rent du texte que vous lui aviez soumis. 
D’après votre nouveau texte, en effet, le ministre 


__ peut accorder, jusqu’au 1* octobre 1956, des déro- 


gations à l'obligation faite aux établissements 
privés qui sollicitent l’habilitation de remplir les 
conditions requises des établissements d’enseigne- 
ment public. s 

D'autre part, l’article 25 de l'arrêté devenu 
décret supprime le contrôle annuel des boursiers 
de l’enseignement privé et lui substitue un con- 
trôle biennal. 

Ïl est entendu que vous avez, entre temps, 
modifié votre projet. Vous aviez soumis un texte 
au Conseil supérieur de l’Education mationale et, 
constatant son opposition, vous avez ensuite modifié 
profondément, au moins sur les deux points que 
je viens d’indiquer, des dispositions très impor- 
tantes. 

A la séance suivante du même Conseil, le 
2 movembre, vous vous êtes attiré une autre 
remarque de la part de la presque totalité de cette 
haute institution. Par 42 voix contre 3 et 5 absten- 
tions, fut votée la motion suivante, présentée par 
les représentants de la Fédération de l'Education 
nationale, et cela met, je pense, un point final au 
débat qui nous oppose : 

« Le Conseil supérieur de l'Education nationale 
m'ignore pas qu'il est un organisme consultatif. 
(Interruptions à droite et à l'extrême droite.) 


M. JEAN DEsnonrs. —— Alors ! 

M. LE PRÉSIDENT, — N’interrompez pas. 

M. ANDRÉ PIERRARD. — Maïs, ayant pris con- 
naissance des décrets 51-1225 et 51-1226 relatifs 


à l’application de la loi du 21 septembre 1951, 
il regrette de devoir constater : 

« 1° Que le second texte lui a été proposé dans 
sa session du 2 octobre 1951 sous la forme d’un 
projet d’arrêté et non d’un projet de décret : 


« Documentation Catho. 


le Conseil supérieur ; 


_2° Que les deux textes susvisés ne sont : i 14 
reproduction des textes proposés initialement pai 
Vadministration, ni celle des textes adoptés pa 


3° Que des dispositions nouvelles extrémement| 
importantes y ont été introduites sans qu'il ait} 
été consulté, motamment l'article 5 (deuxièmé| 
paragraphe du n° 3) du décret 51-1225, aux 
articles 8 et 9 du même décret et aux articles 2€, 
et 30 du décret 51-1226. |} 

I1 conteste donc qu’on puisse se prévaloir d 
son avis et fait des réserves sur la façon dont| 
ses attributions légales ont été ainsi Pangrez pal] 


SET 


Enfin, Monsieur le ministre, vous n’ignorez pal 
que le Syndicat national de l’enseignement secon 
daire a déposé un pourvoi en Conseil d’Etat contré|} 
les méthodes que vous avez instituées pour appli 
quer la loi qui porte votre nom et qui vise ë{ 
favoriser l’enseignement secondaire confessionne 


(4pplaudissements à l'extrême gauche.) 


Conditions d'attribution | 
de bourses supplémentaires. 


M. LE PRÉSIDENT, — M. Pierrard demande à M. à | 
ministre de l'Education nationale pour quellei] 
raisons les établissements dits cours complément] 
taires ainsi que les établissements du second degr(] 
de l’enseignement technique sont écartés des attriil] 
butions de bourses supplémentaires par le décreil 
du 25 octobre 1951, portant application de la lol 
du 21 septembre 1951. | 

La parole est à M. le ministre de l’Educatiot| 
nationale. | (| 

M. ANDRÉ MARIE, ministre de l'Education natioi|l 
nale. — Mes chers collègues, le décret d’applic Il 
tion d’une loi, qu’il s’agisse de la loi Marie 01 
d’une autre, ne peut évidemment avoir d’autr{| 
champ d’application que celui qui est prévu pa 
la loi elle-même. 

Il est impossible d’étendre par un décret lil 
portée d’une loi, et tout ministre qui se flatte dil 
proclamer et d'appliquer ses conceptions démocra!h 
tiques a pour premier devoir de suivre les ind | 
cations qui lui sont données par les Assembléei| 
parlementaires, (Très bien ! très bien ! Au centré 
à droite et à l’extrême droite.) | 

Cest ainsi que, dans la rédaction du décret di] 
25 octobre 1951, je n’ai pu évidemment, puisquil} 
la loi du 21 septembre ne concernait que le second 
degré, viser que les établissements d’enseignelh 
ment secondaire. | 

Les cours complémentaires et les établissementilh 
d'enseignement technique ne sont pas, vous li} 
savez, considérés comme des établissements d’em} 
seignement secondaire. Ils relèvent de la loi dil 
30 octobre 1886 et de la loi du 25 juillet 1919 
et non de la loi du 15 mars 1850. 

Je pourrais m’en tenir là. Maïs il m’est agréablilh 
de constater que M. Pierrard veut étendre le bénélh 
fice d’une loi qu’il s’est d’ailleurs refusé à votetl}. 
(Rires à droite et à l’extrême droite.) | 

C'est pourquoi, dans cette deuxième partie 
mes observations, je veux, bien volontiers, lu 
apporter les apaisements qu’il sollicite et finaléll 
ment — encore qu’il ait, au début de son intel 
vention, tout à l’heure, proclamé qu’il était un! 
fois encore en désaccord avec le ministre dl 
l'Education nationale — il verra qu’au moins s 


| 
une question, nous avons été d’accord, à savoil 
sur la nécessité de faire bénéficier les cours co 1| 
plémentaires et les établissements d’enseignemen| 
technique des crédits de la loi du 21 septemba||! 
1951, dite loi Marie. {1 

En effet, dans un souci d'équité, j'ai tenu || 
ce que les cours complémentaires bénéficier 
d’une dotation qui a permis aux élèves de cel 
établissements de ne pas être défavorisés par rañi 
port à ceux qui fréquentent les établissement| 
secondaires. || 

D'autre part — vous le savez — lors du vot 
du budget de 1952, l’Assemblée unanime a, sul 
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a demande, aligné les taux et les a étendus à 
l’enseignement technique. : 
» Ainsi, cette loi dont personne ne veut (Inter- 
ruptions à l'extrême droite.) 
- M. Epouarp CHarReT, — Nous, nous en vou- 
… Jons ! 
» M. LE MINISTRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE. — Je 
- sais de quel côté je me tournais au moment où 
» je prononçais cette phrase, mes chers collègues. 
> Cette loi, donc, avait au moins le mérite, en 
» revalorisant les bourses d’entretien, de pension et 
… de demi-pension, pour nos établissements secon- 
… daires et certains établissements privés qui 
- doivent — je vous prie de le noter — se sou- 
- mettre à un contrôle pédagogique, sinon ils ne 
sont pas habilités à recevoir des boursiers, d’en 
… étendre le champ d’application. Elle a permis, en 
» outre, de faire bénéficier d’un régime d’équiva- 
- lence favorable les élèves et boursiers de nos 
… cours complémentaires. 
…._ Comme il existait une sorte d’inégalité au pré- 
judice des boursiers de l’enseignement technique, 
mai demandé au Parlement, dans mon projet de 
budget de 1952, de faire disparaître cette inéga- 
«lité. L’Assemblée unanime a bien voulu suivre 
mes. propositions, en sorte qu’il m’est agréable 
ue la question m'’ait été posée, puisque j’ai pu 
onner entière satisfaction aux revendications de 
M. Pierrard. 


Décret d'application 
de la loi du 28 septembre 1951. 


… M. LE PRÉSIDENT. — M. Pierrard demande à 
… M. le ministre de l'Education nationale si le décret 
» d’application de la loi du 28 septembre 1951 a 
+ bien été envoyé au Conseil d'Etat étant accom- 
- pagné de l’avis du Conseil supérieur de l’Educa- 
tion nationale. 
…. La parole est à M. le ministre de l’Education 
-mationale. 
- M. ANDRÉ MARIE, ministre de l’Education natio- 
… nale. — Ici, mes chers collègues — car tout a une 
- fin — il ne s’agit plus de la loi Marie, mais de 
- la loi du 28 septembre 1951, dite loi Barangé- 
* Barrachin. 
… M. Pierrard me demande si le décret d’applica- 
- tion que j'ai pris, en effet, conformément aux 
… dispositions de cette loi, a bien été envoyé au 
… Conseil d'Etat accompagné de l'avis du Conseil 
supérieur de l’Education nationale, 
ê Ma réponse sera extrêmement brève. Elle est, 
… sans commentaire, affirmative. J’ai envoyé le 
… décret d'application au Conseil d'Etat, accompagné 
« de l'avis du Conseil supérieur de l'Education 
nationale ét, si j'avais besoin de rassurer com- 
… plètement M. Pierrard à cet égard, je le prierais 
de se reporter aux commentaires du conseiller 
- d'Etat rapporteur, qui s’y est expressément référé 
dans son rapport. 
M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Pierrard. 
M. ANDRÉ PIERRARD. — Ma réponse à M. le 
“ ministre se bornera donc à rappeler un texte 
dont, bien entendu, il n’a pas donné lecture à 
… l’Assemblée nationale et dont il n’a pas fait béné- 
ficier le Journal Officiel : précisément l’avis du 
Conseil supérieur de l’Education nationale sur le 
décret d'application de la loi Barangé-Barrachin. 
… Get avis a été approuvé par 37 membres du 
Conseil supérieur de l’Education nationale qui, 
“après l'avoir voté, ont quitté la salle des séances. 
Le voici : 
“ « Le Conseil supérieur de l'Education nationale 
…— considère que le texte qui lui est soumis comme 
» projet de décret d’application de la loi du 28 sep- 
…tembre 1951 est en contradiction avec les prin- 
—.cipes affirmés dans le préambule de la Constitu- 
tion, puisqu'il apporte aux principes sur lesquels 
best fondée l’organisation de l’enseignement un 
- bouleversement total. 
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Le Conseil ne voit, en effet, aucun moyen de 
concilier avec le préambule de la Constitution le 
texte proposé, qui remet en cause : 

1° La laïcité, par l’octroi de subventions aux 
parents d'élèves des écoles privées ; 

2° La gratuité, par l'obligation de l’utilisation, 
pour l’aménagement, l’entretien et l'équipement 
des bâtiments scolaires, de sommes théoriquement 
mises à la disposition des parents d'élèves de 
l’école publique. 

Le Conseil supérieur, qui demeure la plus haüte 
instance de l’Université, constate l’impossibilité 
absolue où, en conscience, il se trouve de déli- 
bérer sur le projet qui lui est soumis, et refuse 
de lui. donner sa caution. » 

Mais vous, Monsieur le ministre, vous avez 
donné votre caution à la loi Barangé-Barrachin. 

M. LE MINISTRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE. — 
J’exécute ce que décide le Parlement. Cest mon 
devoir. 


41 


Ajoutons que M. André Marie, ministre de 
l'Education nationale depuis le mois d'août 1951, 
a tenu à dresser le bilan de l’œuvre qu’il a accom- 
plie pendant six mois, rue de Grenelle, dans une 
brochure ayant pour titre : Un semestre de poli- 
tique Scolaire. Li 

Ayant exposé, signale le rédacteur de la rubrique 
« La vie universitaire > du Monde, les besoins en 
locaux et en maîtres qui l’ont amené à faire voter 
par le Parlement un budget supérieur de près de 
50 milliards à celui de l'an dernier, M. André Marie 
donne des explications sur les lois de septembre 
1951, « strictement conformes, précise-t-il, à la, 
déclaration d’investiture du président Pleven, ap- 
prouvée alors par tous les partis de la majorité, 
y compris le parti socialiste ». 

La loi du 21 septembre sur l'extension des 
bourses « n’est pas destinée, écrit le ministre de 
l'Education nationale, à venir directement en aide 
aux écoles privées, mais aux familles nécessiteuses 
ou modestes, dont mes convictions républicaines 
et un amour de la liberté me font une obligation de 


respecter la conscience aussi bien que je légitime 
enfants une condition … 


désir de donner à leurs 
sociale plus élevée. Voilà la nouveauté dont on 
a dit qu’elle portait atteinte à la laïcité et qu’elle 
était un danger pour l’école publique et pour la 
République ». 

« Or, ajoute M. André Marie, cette loi s'inspire 
au fond de l'esprit qui, depuis plus de cinquante 
ans, a constamment animé les décisions du Conseil 
d'Etat. Mieux encore : le décret d'application de 
la loi du 30 octobre 1886, qui est le fondement 
même des institutions laïques en France, déclare 
en son article 169 que « les établissements privés 
de l’enseignement primaire supérieur désignés par 
le ministre peuvent recevoir des boursiers nationaux 
aux mêmes conditions que les établissements 
publics. 

Ma pensée en matière scolaire demeure, je le 
crois, prudente, humaine et juste, en même temps 
que conforme aux plus pures traditions de la France 
républicaine. » 

* Quant à la loi dite Barangé, instituant une allo-. 
cation trimestrielle, « elle n’est pas, précise le 
ministre de l'Education nationale, d'initiative gou- 
vernementale, mais elle a été élaborée par le Par- 
lement à la suite du dépôt d'une proposition de 
loi. Le Parlement seul en a donc pris l'initiative. 

Tel est, ramené à sa véritable portée, le débat 
qui a divisé la France au début de cette législature 
et qui; hélas ! n’a pas fini de prolonger ses effets ». 
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INSTRUCTION DU 13. 3. 1952 


pour l'application de la loi du 28. 9. 1951, 
instituant un compte spécial du Trésor, 
et du décret du 5. 12. 1951, portant 
règlement d'administration publique, en 
ce qui concerne les œuvres éducatives (1). 


Paris, le 13 mars 1952. 
. Le ministre de l'Education nationale à MM. les 
recteurs (en communication), les préfpts (pour 
exécution), les inspecteurs d’Académie (pour exé- 


- cution). 


L'objet des présentes instructions est de pré- 
ciser, en ce qui concerne les œuvres éducatives, 
les modalités d'application des dispositions de la 
loi du 28 septembre 1951 instituant une allocation 
scolaire et du règlement d'administration publique 
du 5 décembre 1951 pris pour son exécution. 


I. — Dispositions générales. 


Ces dispositions générales concernent à la fois 
les œuvres susceptibles de bénéficier d’une répar- 
tition, soit par décision du Conseil général, soit 
par décision de l'Association des parents d'élèves 
d’une école privée. 

Les œuvres éducatives doivent répondre à l’en- 
semble des quatre conditions suivantes : 

lo Etre des groupements ou organismes légale- 
ment constitués. Le cas le plus fréquent sera celui 
des Associations déclarées ou reconnues d'utilité 
publique. Doivent être exclus les organismes 
à caractère commercial, ainsi que des groupe- 

. ments, même de caractère désintéressé, qui ne 
revêtiraient pas une forme juridique leur donnant 
la personnalité civile. 

On remarquera que la définition des œuvres 
éducatives donnée à l’article 8 du décret du 5 dé- 
cembre 1951 n'exclut pas les établissements 
publics ; | ! i- 

2° Tendre à compléter l’enseignement scolaire 
par la formation intellectuelle, morale ou Dhy- 
sique des enfants qui ouvrent droit au bénéfice 
des allocations créées par la loi. 

Seules peuvent être retenues les œuvres qui en 
fait, atteignent des enfants d'âge scolaire du pre- 
mier degré, compte tenu du nombre de ces enfants 
et dans la mesure seulement où ces œuvres con- 
tribuent à leur éducation. 

Sans donner une énumération complète des 
activités qui peuvent être celles des œuvres édu- 
catives, on peut citer : les patronages faisant 
appel à des méthodes d'éducation, les groupe- 
ments sportifs ou d'éducation physique, les biblio- 
thèques accessibles à la jeunesse, les sociétés de 
lecture, les maisons des jeunes et foyers pour la 
jeunesse, les Associations de cinéma éducatif et 
culturel, les groupes de musique et de chant, les 
œuvres ayant pour objet l'éducation des enfants 
dans le domaine de l’hygiène, la coopération et 
la solidarité, les colonies de vacances, les orga- 
nismes de formation de personnel de colonies de 
vacances, etc. ; . 

7 3° Ne pas avoir de caractère cultuel ou poii- 
ique. jen 

_ Sont exclus des attributions faites sur les allo- 
cations scolaires : 

+ a) Les groupements de caractère cultuel, c’est- 
à-dire ceux qui se consacrent, à titre principal, 
à des exercices religieux à l’intérieur des édifices 
du culte, par exemple des Associations pieuses ou 
des Confréries. Par contre, une œuvre éducative 
ne saurait valablement être écartée du seul fait 
qu’elle à un caractère confessionnel, c’est-à-dire 
qu’elle à des tendances favorables à une religion ; 


(1) J. O. (Lois et Décrets) du 2. 4. 52, p. 3483-84. 


« Documentation Catholiques» 
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b) Les groupements de caractère politique;lh 
c’est-à-dire ceux qui ont des fins essentiellement} 
politiques ; 
4o Soit posséder l'agrément du ministre d&} 
l'Education nationale, s’il s’agit de groupementsih 
définis à l’article 2 de l’ordonnance du 2 octobr 
1943, c’est-à-dire d’Associations ou de fondations 
ou encore d’Unions et de Fédérations d’Associa-} 
tions ou fondations qui ont pour objet de réunir 
régulièrement (en dehors des établissements d’en+}h 
seignement et des Centres de formation profes: 
sionnelle) au moins dix jeunes gens ou jeunes fillesf 
mineurs, ou s’il s’agit d’Associations sportives.| 
Soit obtenir l’habilitation du ministre de l’Edu:lh 
cation nationale, quand il ne s’agit pas de grou-! 
pements définis au paragraphe précédent. || 
Pour obtenir cette habilitation, ces œuvres 
remettent à l'inspecteur d’Académie du départe-| 
ment de leur siège une demande exposant leuril 
objet, la nature de leurs activités et l’effectif de 
leurs membres (en faisant apparaître le nombre 


‘4 


de leurs membres d’âge scolaire). Il est joint à 1æ 
demande un exemplaire des statuts, la composi-| 
tion du Conseil d'administration (en précisant læh 
date d'élection des membres de-ce Conseil), le 
bilan et le compte d'exploitation pour l'exercice! 
écoulé, le projet de budget pour l’exercice en cours:l} 
L’inspecteur d’Académie, après avoir: fait pro-| 
céder aux enquêtes et vérifications utiles, trans: 
met le dossier avec son avis au préfet, qui le fai | 
Ul 


parvenir, avec ses proposiitons motivées, a 
ministre de l'Education nationale (direction géné:-| 
rale de la jeunesse et des sports). La décisiom|h 
prise par le ministre sur la proposition du direc 
teur général de la jeunesse et des sports et du 
directeur général de l’enseignement du premier 
degré, après avis du Conseil de l’éducation popu: 
laire et des sports, est transmise au préfet et} 
à l'inspecteur d’Académie qui la notifie à l’œuvre 
intéressée. 


Emploi des fonds et contrôle. 


Les dispositions de l’article 9 du règlement! 
d'administration publique seront très strictement 
observées. Les fonds alloués doivent permettre 14 
solution des difficultés matérielles des œuvres, le 
développement de leurs activités, la création! 
d'œuvres nouvelles indispensables, ainsi qu’u | 
meilleur équipement. C’est pourquoi a été excl | 
l'emploi des fonds alloués pour des dépenses de 
publicité ou d'administration, ou de frais dél 
représentation. Cette exclusion n’est d’ailleurs pas 
limitative. Toute dépense somptuaire devra être 
écartée. L'’octroi des crédits accordés. par la loil 
doit, en définitive, se traduire par une augmen | 
tation des sommes affectés aux dépenses d’ordral 
éducatif. | 

Les œuvres éducatives sont soumises au conil 
trôle prévu par le décret du 25 juin 1934, relatif! 
aux subventions aux Sociétés privées, modifié par 
l’article 14 du décret du 2 mai 1938, relatif aul 
budget, ainsi qu'aux dispositions de l’article 1 À 
de ce décret, à celles du décret du 30 octobrél| 
1935 relatif au contrôle des Associations, œuvre! 
et entreprises privées subventionnées, et à cellesl 
de l’article 5 du décret du 20 mars 1939, relatif! 
à la réorganisation et à la suppression des officesil 

Ce contrôle sera exercé par le préfet, qui pourral 
y faire procéder par les soins de l'inspecteur d’Aca: 
démie. L'inspecteur d’Académie pourra en chargeïl 
le service de la jeunesse et des sports, un inspec | 
ueur de l’enseignement du premier degré ou tell 
fonctionnaire qu’il aura spécialement désigné. Lél 
préfet pourra recourir à l'intervention du trésoil 
rier-payeur général pour le contrôle des œuvres! 
éducatives importantes et possédant une organiil 
sation comptable dont la vérification peut pré! 
senter des difficultés particulières. | 

En fin d'exercice, l’œuvre qui aura bénéfici 
d’une attribution devra fournir au préfet et 
l’inspecteur d’Académie une copie certifiée con: 


l'œuvre renonçait à solliciter; pour l'avenir, de 
nouvelles répartitions. , 

. Tout refus de communication entrainerait la 
suppression, pour l'avenir, de toute répartition 
nouvelle. Il en serait de même de toute commur- 
“nication irrégulière qui ne résulterait pas d’une 
simple erreur. 

» L’habilitation prévue au paragraphe 2 de l’ar- 
“iticle 8 du règlement pourra, sur le rapport du 
“préfet, après avis de l'inspecteur d’Académie, et 
après consultation du Conseil de l’éducation popu- 
laire et des sports, être retirée à l’œuvre par le 
ministre de l'Education nationale. Il pourra en 
“être de même de l'agrément prévu par l’ordon- 
unance du 2 octobre 1943. 


I. — Dispositions relatives 
aux œuvres éducatives désignées par les parents 
| d'élèves de l’enseignement public. 


Chaque année, de préférence à la première ses- 
… sion ordinaire, le Conseil général doit, avant 
… toutes choses, se prononcer sur le principe de 
- l'octroi d’un pourcentage des sommes gérées par 
—_ la Caisse départementale ‘scolaire au profit 
d'œuvres éducatives et préciser, le cas échéant, 
—_ le pourcentage. Cette décision sera utilement pré- 
-parée par un mémoire préfectoral établi sur la 
—_ proposition de l'inspecteur d’Académie. Ce mé- 
—_ moire fera valoir les besoins propres à l’enseigne- 
— ment public dans le département et ceux particu- 
… liers aux œuvres éducatives. 

Le préfet fera connaître aussitôt au ministre 
… de l'Education nationale (direction générale de la 
- jeunesse et des sports et direction de l’enseigne- 
—…._ ment du premier degré) la décision prise et trans- 
… mettra un extrait de la délibération. 


2e + 


des fonds de la caisse départementale. 


» Le préfet est chargé de proposer au Conseii 
«général, sur l’avis de l'inspecteur d’Académie, la 
—_répartition des sommes affectées Aux œuvres édu- 
-catives. Ne peuvent être comprises dans cette 
‘répartition que les œuvres répondant aux critères 
définis ci-dessus pour les œuvres éducatives et qui 
auront, en conformité de l’article 10 du décret, 
… présenté régulièrement leur demande à l’inspec- 
“teur d'Académie en faisant apparaître notamment 
leurs activités et le nombre de leurs adhérents 
… inscrits dans les écoles publiques du département, 
“et en y joignant leur compte d'exploitation, leur 
projet de budget et une note faisant apparaître 
“les projets que les fonds alloués permettraient de 
réaliser. < 
Parmi toutes les œuvres éducatives qui. satisfe- 
—_raient aux conditions légales ou réglementaires 
sus-indiquées, l'inspecteur d’Académie retiendra, 
conformément aux dispositions de l’article pre- 
“mier, alinéa 4, de la loi du 28 septembre 1951, les 
œuvres qui auront été désignées par les parents 
d'élèves des écoles publiques ou par des Associa- 
tions qui, éventuellement, les grouperaient sur .le 
… plan local ou sur le plan départemental. 

| Ces désignations sont faites, soit aux maires, 
soit aux instituteurs, soit aux autorités acadé- 
…_miques. Les désignations qui auront pu être faites 
directement aux maires sont portées par leurs 
“soins à la connaissance de l'inspecteur d’Aca- 
“démie. Les instituteurs seront tenus de trans- 
mettre à l'inspecteur d’Académie celles qu’ils 
“auront pu recevoir. = 


b) Répartition des fonds entre les œuvres désignées. 


Après étude des services de la jeunesse et des 
Sports, et des inspecteurs de l’enseignement du 
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premier degré, l'inspecteur d’Académie proposera 
au préfet un tableau de répartition des fonds 


entre les œuvres bénéficiaires en fonction des dési- 


gnations faites par les chefs de famille ; le projet 
de répartition dressé par le préfet sera soumis 
par lui au Conseil général. 

Ainsi que l’a estimé le Conseil d'Etat sur ce 
point, il n’est pas nécessaire d’organiser une con- 
sultation individuelle des chefs de famille sur la 
destination à donner à la fraction d’allocation 
correspondant à chacun de leurs enfants. L’orga- 
nisation de cette consultation serait hors de pro- 
portion avec les buts recherchés. 

Dans ces conditions, pour procéder à la répar- 
tition des fonds, il conviendra de retenir égale- 
ment comme moyen d'expression de la volonté des 
chefs de famille, la participation active de leurs 
enfants à certaines œuvres éducatives. 

Dans ces limites, il paraît souhaitable de sug- 
gérer au Conseil général de doter le département 
d’un ensemble d'œuvres éducatives en adoptant 
un plan aussi rationnel que possible, qui, tenant 
compte de l’ensemble des besoins réels de la jeu- 
nesse scolaire. du premier degré des établisse- 
ments publics, permette d'accueillir un plus grand 
nombre d'enfants dans des œuvres éducatives et 
donne à celles-ci une plus grande qualité. 

En établissant le projet de répartition des 
fonds, l’on s’efforcera donc de favoriser les grou- 
pements susceptibles de rendre les plus grands 
services et dont le caractère éducatif est le plus 
marqué. À cet égard, le nombre des adhérents ne 
sera strictement pris en considération que pour 
des groupements ayant des activités dont le 
caractère éducatif est comparable. rt 

Le plan de répartition adopté par le Conseil 
général sera communiqué par les Soins du préfet 
au ministre de l'Education nationale (direction 
générale de la jeunesse et des sports). 

Au cas où le Conseil général aurait, soit com- 
pris dans le plan de répartition qu'il aurait 
adopté des œuvres qui ne devraient päs y figurer 
parce qu’elles ne remplissent pas toutes les con- 
ditions exigées, soit adopté un plan de réparti- 
tion non conforme aux prescriptions légales ou 
réglementaires, le préfet exercera immédiatement 
contre la délibération le recours prévu par l’ar- 
ticle 47 de la loi du 10 août 1871 modifié par le 
décret du 5 novembre 1926. Il transmettra confor- 
mément aux règles habituellement suivies, le 
recours au ministre de l'Intérieur. Il en rendra 
compte immédiatement au ministre de l’Educa- 
tion nationale (direction générale de l’enseigne- 
ment du premier degré et direction générale de 
la jeunesse et des sports). 


I. — Dispositions relatives 
aux œuvres éducatives désignées 
par les parents d’élèves de l’enseignement privé. 


En ce qui concerne l’enseignement privé, c’est 
l’Association de parents d’élèves qui décide si elle 
attribue aux œuvres éducatives une partie des 
allocations qu’elle à reçues. Elle leur en assure le 
versement. 

Au cas où elle prendrait une telle décision, elle 
la fera connaître au préfet et à l'inspecteur 
d'Académie et lui précisera les œuvres qu’elle 
aura retenues et le montant des sommes allouées. 

Les dispositions du paragraphe premier de la 
présente circulaire leur sont applicables. 

Les Associations de parents d’élèves qui ne res- 
pecteraient pas les dispositions ci-dessus pour- 
ront encourir les sanctions prévues par la circu- 
laire du ministre de l'Intérieur en date du 5 jan- 
vier 1952. (Journal Officiel du 16 janvier 1952, 
p. 660.) 


Le ministre de l’Education nationale, 
ANDRÉ MARIE, 
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Loi allemande sur la protection de la jeunesse 


Le 3 janvier 1952, le gouvernement fédéral alle- 
mand à promulgué une loi pour la protection de 
la jeunesse dans les lieux publics. Nous en publions 
ci-après ce tableau d'ensemble qui a été établi par 
l'office des jeunes de la ville de Fribourg : 


€ 1ocumentauion Uairnot 


Fe 5 CEE : 


pa AU TS 
y) 


Il faut de plus les inviter à quitter un lieu ot| 
ils sont menacés d’un danger immédiat qui ñe peui|| 
être écarté de suite. Si c’est nécessaire, il faut let} 
conduire aux personnes qui sont responsables di 
leur éducation, ou, si ces derniers ne peuvent êtrf} 


- Vente et consomma- 


atteints, les mettre sous la protection de l’Offictl 
des jeunes. ] 
Des mesures éducatives peuvent être prises 4 
l'égard des jeunes gens qui enfreignent les pres] 
“ criptions de la loi. 


A) Les jeunes gens de moins de 18 ans qui 
séjournent dans des lieux qui présentent pour eux 
_ un danger moral ou de corruption, doivent être 
signalés à l'Office de la jeunesse par les autorités 
ou les services compétents, 


B) . Sans être accompagnés 
de la personne chargée de leur éducation. 


Accompagnés de la personne || 
chargée de leur éducation (1). || 


Diverses causes 


de danger Jeunes gens || 


de 16 à 18 ans. || 


Jeunes gens 
de moins de 16 ans. 


Jeunesegens 
de 16 à 18 ans. 


Jeunes gens 
de moins de 16 ans. 


Séjour dans les de Non autorisé sauf Non interdit par 


Non interdit par la ] Non interdit par la 
bits de boissons. 


exceptions (2). loi (3). loi (3). loi (3). 


Non autorisé. Non autorisé. Non autorisé. Non autorisé. 
tion d’eau-de-vie et : : + 5 ar 
de mélanges où l’eau- 
de-vie prédomine, 

dans les auberges et 
Le débits, 


Vente d’autres bois- | Non interdit par la 


loi (3). 


Non interdit par la Non 


interdit par 
loi (3). 


loi (3). 


e Non autorisé. 
sons alcoolisées (vin, 
bière, etc.). 


Assistance à un bal Non autorisé. Non autorisé à + Non autorisé à partir tr autorisé à pañl 
tir | 


public. tir de 22 heures. de 22 heures. de 24 heures. || 
“Participation à un Non autorisé. Non autorisé à par- I Non autorisé. Non autorisé à pa | 
bal public. tir de 22 heures. tir de 24 heures. ||! 


Entrée dans des éta- 
blissements de spec- 

- tacles genre variétés, 
cabaret et revue. 


Entrée dans les ci- 
némas ouverts au 


Autorisé si ces spec] 
tacles sont reconnu} 
comme convéniar| 

aux jeunes (4). ||h 


Non interdit par 


Autorisé si ces Spec- Non autorisé. 
tacles sont reconnus 
comme convenant 


aux jeunes (4)., 


Non interdit par la 
loi (3) 


Non autorisé. 


Jusqu’à 6 ans : inter- 


Jusqu'à 10 ans : auto- 
dit ; de 6 à 12 ans 


risé si le spectacle est 


public. autorisé si le spectacle 
est susceptible de leur 
faire du bien et se ter- 
mine avant 20 heures ; 
: de 12 à 16 ans : auto- 
risé si le spectacle leur 
convient et se termine 
avant 22 heures. 


Entrée dans des Non autorisé. 
salles de jeu ou- 
vertes . au public, 
participation à des 
jeux de hasard, uti- 
lisation d’objets ser- 


: ‘vant aux jeux de 


hasard. 


Usage de tabac en 
public. 


Non autorisé. 
loi 


(1) Sont assimilées aux personnes chargées de l'éducation 
les personnes majeures à qui les éducateurs ont confié le 
soin d’accompaguer l'enfant. Elles doivent pouvoir fournir 
la preuve de leur mission. 

(2) Le séjour dans les aubérges est permis : 

a) Pour les jeunes gens qui prennent part à une réunion 
de laquelle ils tirent un profit spirituel, moral ou profes- 
sionnel. La discrimination pour les cas douteux appar- 
tiendra aux autorités administratives inférieures (services 
du Landrat, direction de la police). 


C) Les directeurs d'établissements ou les orga- 
nisateurs doivent faire connaître clairement et mani- 


Non interdit par la 


loi (3). loi (3). 


Non ifterdif par la Î Non autorisé. 
(3). 


| 

loi (3). |l 
susceptible de leur | 
faire du bien et se ter- > 1N 
mine avant 20 heures ; (| 
de 10 à 16 ans : auto- | 
risé si le spectacle leur 
convient et se termine 

avant 22 heures. 


Non autorisé. Non interdit par 


» 


{ | 


| 
| 
Il 
Non interdit par | 
loi (3). | 

[ll 

|| 


b) Pour les jeunes gens qui se trouvent en voyage, 

c) Pour les jeunes gens qui désirent prendre un repañl 
ou une boisson, pendant le temps qui leur est nécessairil 
à cet effet. | 

(3) La loi ne prononce aucune interdiction, mais laissk 
la décision à la responsabilité des éducateurs. 

(4) Cette reconnaissance appartient aux autorités admàl 
re inférieures (services du Landrat, direction de 1l}} 
police). ; 


Traduit de Herder Korrespondenz, mars 1952. 


festement: les prescriptions qui concernent leur! 
établissements ou leurs organisations. | 


\ 


« Pour la cité de demain », travail français, 
collaboration européenne, tel fut le sujet du 
ongrès national de l’Union féminine civique et 
sociale. Il réunit à Paris, du 12 au 16 mars, un 
#groupe important et particulièrement assidu de 
femmes conscientes de la nécessité d’assumer 
“leurs responsabilités dans la vie de la cité. 

… Aux déléguées des cadres de province de l’U. F. 
LC. S., y compris celui de la Martinique, s'étaient 
- jointes de nombreuses conseillères municipales 
venues de diverses régions de France : Bretagne, 

Dordogne, Lot, Rhône, Côte-d'Or, Nord, Loiret, etc. 

et de plusieurs pays d'Europe : Allemagne, 
- Autriche, Belgique, Hollande, Italie, 
…. Des représentantes du Chili et de la République 
argentine participèrent également au Congrès. 
Leur présence permit de montrer que la vie muni- 
cipale constitue vraiment la base première de la 
ie civique nationale et le meilleur terrain de 
rencontre et de compréhension européenne et 
internationale, 

Des expériences données par les divers rappor- 
teurs, notamment Mlle de Lalieux, échevin de 
Nivelles; Mme Luns, conseillère municipale d’Ams- 
“iterdam ; Mlle Hartmann, conseillère munici- 
pale de Cologne ; Mme Oberhammer, conseillère 
municipale d’Innsbruck : Mlle Savio, conseilière 
municipale de Turin; Mme Hiltl, de Vienne ; 
Mme  Tournamille, conseillère municipale de 
Dijon ; Mille Magnin, maire adjoint de Lyon, il 
résulte que l’on retrouve les mêmes problèmes 
“essentiels dans toutes les communes, à quelque 
“pays qu'elles appartiennent : logement, aide aux 
“vicillards, moralité, assistance à l’enfance, forma- 
tion civique des jeunes. 


| COMMUNICATION NÉERLANDAISE 
“à la Journée des femmes conseillères municipales 
- Congrès de l'Union féminine civique et sociale (13.3.52) 


Mme Luns, conseillère municipale d'Amsterdam, 
“présenta le rapport suivant, qui fait ressortir l’ac- 
tion féminine catholique sur la vie sociale en Hol- 
* lande. TT 


MESDAMES, MESDEMOISELLES, 


Je suis heureuse de me retrouver avec vous, dans 
“ce beau Paris qui m’est si cher et où les Hollan- 
“dais se sentent toujours, et à 
B< chez eux ». 

- Nous, gens du Nord, nous avons tant besoin de 
nous retremper de temps en temps dans un milieu 
de culture latine et de nous rafraîchir de l’esprit 
“français, plein de lucidité et de clarté, qui nous 
attire par son charmant optimisme et son enthou- 
siasme, probablement parce que ce sont des 
facettes opposées au nôtre, qui se compose plutôt 
“de pondérance, de sérieux, de dévouement et 
d'énergie, vu que nous sommes surtout des gens 
de raison et de sens commun. 


en constatant que pour da seconde fois nous 
sommes réunies ici pour un Congrès international 
de femmes conseillères municipales, auquel nous 
“attachons une grande importance, parce que nous 
considérons ces contacts comme très précieux pour 
leur valeur européenne et fédérale. 

— À mon avis, vous représentez — j'aime à le 
répéter — un des peuples les plus intelligents du 
monde, mais, après toutes les louanges que je 


chaque visite, | 


Mais il y a une seconde raison de nous réjouir, 
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viens; de vous adresser, je dois pourtant dire qu’il 
y a quelque chose que nous n’admirons pas en 
France, et c’est, vous le comprendrez, le climat 
politique de votre pays, que nous ne comprenons 
pas et que, bien certainement, nous ne voudrions 
ep prendre comme exemple ou imiter, même de 
oin. 

Par contre, c’est une réelle satisfaction pour moi 
de pouvoir vous dire que, de nouveau, je représente 
ici le Katholieke Volksparty (parti catholique 
populaire), le plus grand parti de mon pays, quasi 
protestant, parti qui, lors des dernières élections 
de 1948, obtint 31 pour 100 des voix, tandis que 
le parti du travail (socialiste), avec lequel il com- 
pose le gouvernement, arriva à un pourcentage de 
25 pour 100 ; les antirévolutionnaires (protestants), 
13 pour 100. Quatre autres petits partis se parta- 
gèrent les 30 pour 100 restants. 

Les communications que j'ai à vous donner sur 
cette année passée comprendront d’abord la posi-: 
tion politique de la femme catholique en Hollande. 


Cette position est, comme dans la plupart des. 


pays, d’ailleurs, encore assez délicate : 2 femmes 
dans la Chambre des représentants, 3 dans le Con- 
seil provincial, 34 dans les Conseils municipaux. 

Ce progrès nous réjouit parce qu’il est certain 


que le point de vue humaïn se compose du résultat . : 


de la perception masculine et féminine comparées, 
en tant qu'ici, comme dans la plupart des cças, 
« du choc des opinions jaillit la lumiére ». 

En fait, la femme en est, sur ce terrain, encore 
toujours au point qu’elle doit se faire accepter, 
et, pour obtenir ce résultat, elle aura besoin de, 
toute son intuition et de toute son intelligence, Ne 
vous y trompez pas, Mesdames, la partie n’est pas 
encore gagnée. 

N'oublions pas que nous vivons encore toujours 
dans un monde masculin, dans lequel le secteur 
de la politique a été créé par les hommes à leur 
guise et dans la forme qui convient à leur exis- 
tence. Pourquoi, alors, s’étonner que leurs réunions 
et la longueur de leur style oratoire nous disent 
si peu ? En Hollande, du moins, ces soirées pas- 
sées dans la fumée du tabac, et toute l’ambiance 
de ces réunions est une horreur pour toute femme 
qui s’y mêle; mais nous devons nous adapter 
encore à ce style, en attendant avec patience qu’il 
s'améliore peu à peu sous l'influence féminine. 
Déjà, nous voyons ici et là des améliorations 
indiscutables. 

Naturellement, nous connaissons aussi, à côté 
du parti catholique politique, où hommes et 
femmes travaillent ensemble, un groupement 
féminin appelé « Mouvement catholique féminin », 
qui s'occupe du terrain social et religieux, et de 
l'émancipation générale de la femme. 

Pour les communes de Hollande, le problème qui 
nous préoccupe avant tout est toujours, naturel- 
lement, la crise du logement, résultat des terribles 


destructions allemandes lors de la dernière guerre. 


Ce problème, qui entraîne le fléau des cohabita- 
tions, ne diminue que fort lentement, parce que. 
le pays est tellement appauvri que nous n’arrivons 
que très doucement à nous remettre. 

La construction, chez nous, demande des sommes 
énormes, car, vous le savez peut-être, pour une 
grande partie, nos maisons sont bâties sur pilotis, 
c’est-à-dire sur des ensembles de pilots, souvent 
longs de 15 à 20 mètres, que l’on enfonce dans 
la terre saturée d’eau, pour y asseoir les fonde- 
ments des constructions. La ville d'Amsterdam, par 
exemple, a été entièrement bâtie de cette manière, 
et vous comprenez comme ceci est coûteux. D’ail- 
leurs, tout ceci a sa répercussion dans le domaine 
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de l’enseignement. Par l’accroissement énorme de 
la natalité dans les années d’après-guerre, les 
écoles ne parviennent plus à absorber le surcroît 
des élèves, ce qui se fait sentir maintenant dans 
l’enseignement primaire, mais bientôt aussi dans 
lPenseignement moyen et supérieur. 

Forcément, il nous faut donc bâtir des écoles, 
et comme, fort heureusement, l’enseignement libre, 
chez nous, jouit des mêmes droits et subsides que 
l’enseignement de l'Etat, vous comprenez combien 
les besoins, dans ce secteur, sont énormes. Nous 
employons, comme vous, des écoles préfabriquées 
en bois finlandais et autrichien, mais elles sont 
très chères et peu pratiques. Les permis de cons- 
truction sont distribués par le gouvernement par 
grade de nécessité, sur les divers villes et villages. 
 J’ai l'impression en vous écoutant que nous 
sommes déjà très avancés sur plusieurs problèmes 
qui vous préoccupent sur le terrain social. Nous 
connaissons, par exemple, depuis longtemps, une 
police féminine pour femmes et enfants. Nous 
avons partout des maisons-centres pour enfants 
dont les parents sont malades ou partis, et le pro- 
blème de la distribution de l’eau, du gaz, de l’élec- 
tricité n’existe plus chez nous. 

Un problème angoissant qui nous préoccupe est 
bien le soin des vieillards. À cet effet, nous avons 
pris des initiatives assez intéressantes dans plu- 
sieurs villes, On a fondé des maisons qui se dis- 
tinguent des Instituts de ce genre en ce qu’ils font 
habiter leurs pensionnaires dans de petits appar- 
tements de une ou deux chambres, où ils vivent 
absolument chez eux, avec leurs meubles, et me 
se réunissent qu'aux heures des repas, dans la 
salle à manger, tandis qu’il y a aussi pour ceux 
qui y tiennent, des salles de conversation où l’on 
peut se distraire en commun. 


Ce type d’Institut diffère bien de ces tristes mai- 


sons à salles communes, où l’on entassait les vieil- 
lards. Pour la ville d'Amsterdam, nous envisageons 
des constructions de ce genre. Ce problème de la 
vieillesse est une question très actuelle. La vie se 
prolonge et l’assistance sociale ne suffit pas tou- 
jours à y pourvoir. 

De plus, la crise du logement crée des situa- 
tions qui empêchent souvent les enfants de 
prendre chez eux, dans leur petit logis, les parents 
nécessiteux. La municipalité devra prendre ici les 
initiatives nécessaires. 

Une seconde question qui me tient très à cœur, 
comme membre de la Commission des beaux-arts, 
c’est la difficulté qui apparaît, chaque fois que 
nous devons faïre appel à la générosité de la 
commune, quand il s’agit de subsides sur le ter- 
rain de l’art ou de la culture. Il est difficile de 
faire comprendre alors que ce terrain m’est pas 
un luxe ou une prodigalité, mais que nous ne 
pouvons jamais assez veiller à ce que cette région 
de la culture et de l’art soit protégée et con- 
servée pour ceux qui viendront après nous, car, 
sans la culture de l’esprit et le-sens de la beauté, 
images et miroir de l’éternelle beauté divine, à 
laquelle nous aspirons ; sans elle, la vie ne vau- 
drait plus la peine d’être vécue, ou, comme le 
disait si bien le général Eisenhower : « Faisons 
bien attention de ne pas démolir au dedans ce 
que nous voulons défendre au dehors. » 

Je crois que, sur ce terrain, nous devons bien 
réaliser ce que nous pouvons dépenser au total, 
et comment, avec ces sommes, nous pouvons 
garantir l’existence de ce qui est primordial pour 
chaque cité : ses musées, son orchestre et opéra, 
au moins une bonne troupe de théâtre municipal, 
subsides partiels à d’autres troupes importantes, 
Conservatoire, Académie des beaux-arts, etc. Le 
tout compris dans un plan culturel bien étudié, 
et sur une base nationale. 

Ce qui vous intéressera aussi peut-être, c’est une 
initiative municipale que mous avons prise avec 
un grand nombre de villes et qui « envisage 
l’éducation civique des jeunes ». À cet effet, nous 
réunissons dans une grande salle (chez mous, la 
Bourse), une délégation des jeunes gens, filles et 
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garçons, arrivés à l’âge de 23 ans, qui vont poui) 
la première fois exercer leur droit de vote. En 
présence des échevins et du Conseil municipali} 
le bourgmestre leur adresse une allocution dans! 
laquelle il leur dit l’importance de la tâche quih 
leur est confiée, Ensuite, plusieurs orateurs, FE 
sentants ou conseillers, leur expliquent le fonc} 
tionnement du vote, et combien il est importan!i] 
pour eux de faire choix du parti qui correspond} 
le mieux à leurs convictions politiques et relii 
gieuses. Après cela, ils reçoivent tous, aussi bieri] 
que ceux qui n’assistent pas à la séance, un petit} 

|| 


| 


| 


mm 


livre très intéressant qui leur explique la vie 
civique : comment est composé le gouvernemen 
— Jes Chambres, — les Conseils provinciaux, 
les Conseils municipaux, — les élections, — l'es 
L'année passée, mous avons distribué ces 
manuels pour la première fois et nous comptons 
{ll 
Dans le terrible combat qui rallie les forces| 
démocratiques européennes et mondiales contre 1] 
de la chrétienté et de la libre démocratie contré 
les forces athées et dictatoriales qui Se con: 
Conseils des grandes villes, cette question joue ur 
rôle prépondérant, et, à mon avis, nous devons} 
chaque instant de Ja terrible responsabilité qué| 
nous portons devant Dieu dans ce gigantesquél| 
Cest pourquoi, intéressons tout d’abord le 
femmes à la vie communale, qu’elles comprennen 
internationale, au fédéralisme européen et mon 
dial. 
Père Pie XII nous a dit : « Toutes les femme 
doivent s’intéresser à la vie politique et sociale »| 
être leurs représentantes, comme sénatrices, dépuil 
tées et conseillères », et le Saint-Père ajoute 
remplissent pour le bien commun ; prenez intérêi| 
à leurs soucis et à leurs peines et soutenez-le 


— Je rôle du roi dans un pays constitutionnel | 

sence de la démocratie, etc. 

le faire chaque année, 

communisme, notre tâche est avant tout la défensé|] 

| | 

centrent derrière le « rideau de fer ». Dans les 

tous, hommes et femmes, nous rendre compte à 

combat. 

encore le mieux, et par là, à la vie nationale e 
Et rappelons-nous surtout ce que notre Saint 

et que « celles qui en ont les aptitudes devroni| 

« Rendez-vous compte de la lourde tâche qu’elles 

par votre sympathie et par vos prières. » 


Les conclusions du Congrès] 


Les femmes réunies en Congrès de PUnior 
féminine civique et sociale décident d’accentuet 
leur effort : |, 

— Pour que la cité de demain offre à la femmé| 
de plus larges possibilités d'action dans un milieu] 
familial et social plus respectueux des lois de l4l 
vie et des droits de la personne humaine ; | 

— Pour que, dans un climat moral favorable 
la famille, cellule de base de la cité, soit reconnu! 
et estimée, puisse disposer des ressources et d 
logement nécessaires à son épanouissement normal 
et faire entendre sa voix auprès des pouvoir{| 
publics ; | 

— Pour que soit sauvegardée la dignité de la] 
femme contre la déchéance de la prostitution, pal) 
la suppression de la police des mœurs et du 
fichier sanitaire, la création d’une police fémininé/ 
adaptée, la multiplication des dispensaires libres 
discrets, gratuits, l’aménagement de centres d | 
relèvement ; (| 

— Pour que la santé du pays soit préservéé! 
contre les ravages individuels, familiaux  e!l 
sociaux de l’alcool par des mesures législatives ef) 
institutionnelles adaptées, motamment par unél 
meilleure utilisation des ressources naturelles dél 
la France et par l’éducation de la jeunesse, | 

LU. F. C. S. fait appel : | 

— À lopinion publique pour une compréheni} 
sion essentielle de ces problèmes vitaux et deil 
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sacrifices qu’ils exigent de chaque milieu social ; 


—, et aux pouvoirs publics, pour promouvoir 
des institutions et une législation appropriées. 


Les travaux des deux dernières journées, con- 
. sacrées aux questions municipales à travers les 
différents pays d'Europe, ont fait constater, une 
- fois de plus, l’immense responsabilité des femmes 
dans la recherche d'un progrès humain indispen- 
sable. 3 

Les congressistes, conscientes de leur rôle, con- 
cluent à la nécessité de leur collaboration à la vie 
communale, base de l’édifice politique, qui offre 
dans chaque pays un cadre particulièrement favo- 
rable à l’action sociale et civique. 
- De plus, au moment où se poursuivent tant d’ef- 
- forts pour la construction de l’Europe, un travail 
fécond ne saurait s’accomplir sans cette base 
solide que constitue une vie communale intense, 
« riche d'initiatives, la commune étant à la fois 
- gardienne des traditions et source de progrès 
- social. 
- En face de la similitude des besoins qui se 
- manifestent dans les différents pays, le Congrès : 


1° Insiste sur la mécessité et l’urgence de la 
préparation des jeunes à leurs responsabilités 
. familiales, sociales dt civiques. 
I1 fait appel à l’initiative des conseillères muni- 
…_ cipales pour attirer l’attention de tous les jeunes, 
- à l’occasion de leur majorité, sur l’importance de 
- leurs devoirs civiques. 
2° Insiste sur la nécessité et l’urgence pour les 
- communes de prendre tous moyens susceptibles 
d'apporter une amélioration .à la crise générale du 
- logement (apport de terrains, prêts et subventions, 
- constructions à caractère provisoire pour les cas 
« de dépannage, logements spéciaux pour vieillards 
- et isolés, avec confort et services sociaux adaptés, 
amélioration des logements existants, simplifica- 
» tion des formalités administratives). 


3° Souligne l’urgence des mésures de salubrité 
. publique, notamment : 
En ce qui concerne la prostitution, suppression 
de la police des mœurs, élargissement des cadres 
> et des pouvoirs de la police féminine, interdiction 
- de toute mesure de contrôle policier de la pros- 
 titution sous prétexte sanitaire ; 

En ce qui concerne le cinéma, politique d’en- 
couragement au développement des ciné-clubs et 
“ à la production de films sains pour la jeunesse 
- comme pour les adultes. 

Mais tout ceci n’est qu’une infime partie de la 
… fâche immense à l’élaboration de laquelle se sont 
” attachées les congressistes, 


re. 


À l'issue du Congrès, 

— pour répondre aux désirs exprimés par 
“ Jes conseillères municipales françaises et étran- 
gères d’intensifier les services d’information, les 
échanges d’expériences intercommunales sur le 
terrain apolitique de l’Union féminine civique 
et sociale ; 

— pour faciliter dans chaque pays à un plus 
grand nombre de femmes l’accès aux responsabi- 
lités municipales et souligner dans lopinion la 
- nécessaire collaboration des femmes à la vie 
municipale, 

“— ja Commission municipale de VU. F, C. S. est 
heureuse d’accueillir la collaboration des conseil- 
lères municipales d’autres nations et d'élargir son 
effort en un centre féminin d’étude et d’informa- 
tion internationales pour l’action municipale. 


Dossiers de « la D. C. » 
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Voici la lettre pontificale adressée à Mlle Butil- 
lard, présidente de l’'U. F. C. S., à l’occasion Hu 
Congrès national de 1952 : 


Segretaria 
di Stato 
di Sua Santita 


N° 271 209 ? 


MADEMOISELLE, 


Le Souverain Pontife qui, il y a deux ans, vous 
adressait, par mon entremise, ses paternelles 
félicitations à l’occasion du 25 anniversaire de 
l’Union féminine civique et sociale, a daigné 
s'intéresser personnellement à votre prochain 
Congrès national, et il me charge de vous porter 
ses meilleurs vœux pour le succès de ces Journées. 

Vous avez choisi comme thème général des 
conférences l’action des femmes conseillères muni- 
cipales et leur préparation aux tâches civiques 
selon les principes de la doctrine sociale de 
l'Eglise ; un tel objet d’études ne pouvait qu'être 
apprécié par Sa Sainteté qui, en 1945, donnait 
déjà aux femmes catholiques d'Italie cette con- 
signe « Votre heure a sonné; la vie publique 
a besoin de vous. » (Allocution du 21 octobre 1945.) 

S’il est vrai que la femme exerce principale- 
ment son activité dans les occupations de la vie 
domestique et sert, à cette place providentielle, 
les intérêts de la communauté, il est normal de 
prévoir aussi sa participation plus directe et 
effective à la vie civique. « La femme, déclarait 
encore le Saint-Père, doit concourir avec l’homme 
au bien de la civitas, dans laquelle elle à une 
dignité égale à la sienne. » Or, la municipalité, 
base de l'édifice politique, offre un cadre parti- 
culièrement favorable à l’action civique et sociale 
des conseillères; leur irremplaçable expérience de 
la vie domestique et des tâches éducatives, leur 
sens des traditions locales et des réalités quoti- 
diennes, joints à la délicatesse, à la perspicacité 
de leur nature féminine, contribueront à écarter 
de l'administration des communes l’arbitraire 
des conceptions théoriques et à y sauvegarder 
le libre jeu des initiatives privées. 

Mais une telle action, surtout de nos jours, ne 
s’improvise pas, et l’U. F. C. S. fait œuvre utile 
en se souciant, non seulement d’éveiller les 
femmes de France à leurs responsabilités civiques, 
mais encore de donner aux conseillères munici- 
pales une formation et une documentation qui 
leur assurent la compétence requise. Aussi, en 
gage de ses paternels encouragements à pour- 
suivre l’œuvre entreprise, le Saint-Père vous 
accorde-t-il de grand cœur, ainsi qu'à tous les 
organisateurs et membres du prochain Congrès 
de l’Union, la Bénédiction apostolique. 

Veuillez agréer, Mademoiselle, l'assurance de 
mon religieux dévouement. 


Signé : J.B. MONTINI, 
substitut. 


Dal Vaticano, li 11 mars 1952 


— Les lois de l’action chrétienne, par J.-M, PERRIN, 
O. P. — Vol. 12,5 X 19 cm., 88 pages (coll. « Etudes 
religieuses », n° 675), 15 francs belges. La Pensée 
catholique, 50, rue de Fétinne, Liége, 1951. 

Déterminer les lois de l’action chrétienne, chercher 
les traits caractéristiques du chrétien agissant, envi- 
sager les rapports de l’action avec la vie de charité, 
tel est l’objet de ce livre. 
La liberté d’enseignement en Belgique (Essai histo- 
rique), par A. SIMON. — Vol. 12,5 X 19 cm. (coll. 
« Etudes religieuses », n° 679). La Pensée catholique, 
50, rue de Fétinne, Liége, 1951. 

Ce iivre n’est pas une étude juridique, mais un 
témoignage historique qui montre l’évolution en Bel- 
gique de la liberté d’enseignement. 
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NX 
FEVRIER 1952 


LUNDI 4. —— La Croix annonce la mort, à Rome, 
à l’âge de 82 ans, du professeur Vincenzo Ussani, 
latiniste, historien de la littérature italienne et 
spécialiste ‘du latin du moyen âge. Il a enseigné 
dans plusieurs Universités italiennes (pendant 
plus de cinquante ans. Il est l’auteur, entre 
autres ouvrages, d’un Guide pour l'étude de la 
civilisation romaine, qui fait autorité. 


. MARDI 5. — L’Assemblée nationale reprend ses 
_ travaux. Le projet gouvernemental sur l’échelle 
_ mobile ayant été modifié en Commission, M. Edgar 
Faure pose la question de confiance. Le scrutin 
- aura lieu le 7. 

® — Au palais de Chaïllot, l’Assemblée générale 
des Nations Unies clôt sa VI° session. 

À L'ÉTRANGER. — M. Chenik remet à M. de Hau- 

teclocque la réponse du bey de Tunis à la note 
française. Ce dernier est attendu à Paris. 
- — Aux Etats-Unis, le président Truman décide 
de laisser son nom figurer sur la liste des candi- 
dats aux élections « primaires >» du New-Hamp- 
shire, qui doivent avoir lieu le 11 mars! 


MERCREDI 6. — Réunion à Paris, sous la pré- 
sidence de M. Averell Harriman, du Comité tem- 
oraire du Conseil atlantique. À l’ordre du jour : 
a contribution économique et financière des pays 
du N. A. T. O. 
. — La C. G. T. lance un appel pour une grève 
le 12 février, pour protester contre l’interdiction 
d’une manifestation commémorant les événements 
de février 1934. 
: — Mort, à: Paris, de M. de Saint-Victor de Saint- 
Blancard. Connu dans les milieux de la presse 
_ sous le nom de Saint-Brice, il fut pendant de 


longues années le rédacteur diplomatique du 
Journal. ë 
.  — À L'ÉTRANGER. — Mort d’une thrombose coro- 


maire pendant son sommeil, au palais de San- 
 dringham, du roi George VI d’Angleterre. Le décès 
du souverain fait immédiatement de la princesse 
Elizabeth, sa fille aînée, la reine d'Angleterre. 
Celle-ci et son mari, le duc d’Edimbourg, sont 


_! ‘actuellement en voyage au Kenya. Albert Frederick 


Arthur George Windsor, devenu George VI en accé- 
dant au trône, était né le 14 décembre 1895. Il 
fut élevé, avec son frère aîné, le prince de Galles, 
à Sandringham, puis envoyé à l’Ecole navale d’Os- 
borne, dans l’île de Whigt. Enseigne de vaisseau 
en 1914, il participa à la bataille du Jutland. En 
- 1917, il passa dans l’aviation, obtint son brevet 
de pilote et termina la guerre sur le front occi- 
dental, avec le grade de capitaine. En 1920, ïl 
prenait le titre de duc d’York, comte d’Inverness, 
et entrait à la Chambre des lords. En 19923, il 
épousait Elizabeth Bowes-Lyon. Président de la 
Société de protection industrielle, il s’occupa per- 
sonnellement des conditions de vie de la classe 
ouvrière, Peu après la mort du roi George V, son 
père, il était, en février 1936, promu amiral et 
maréchal de l'air. Le 11 décembre 1936, le roi 
Edouard VIII, son frère, abdiquaït. Le duc d’York, 
devenu S. M. George VI, s'installa avec sa famille 
au palais de Buckingham. La cérémonie du cou- 
ronnement eut lieu le 12 mai 1937, et le premier 
acte du nouveau souverain fut de donner à son 
frère aîné le titre de duc de Windsor. Pendant la 
dernière guerre, il fit front aux épreuves de l’An- 
gleterre et montra beaucoup de courage au cours 
des bombardements sévères qu’elle subit. Depuis 
quelques années, l’état de santé du roi s'était 
altéré. Le 23 septembre dernier, il subissait l’opé- 
ration de la résection du poumon. Le 20 octobre, 
+ il se levait et reprenaiïit la direction des affaires de 
VEtat. 
Elizabeth, Alexandra, Mary, la nouvelle reine 
d'Angleterre, est née à Londres, le 20 avril 1926, 
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à d ! RTE TE. | 
Avant elle, cinq femmes seulement ont régné sur || 
la Grande-Bretagne, dont la dernière est la reine 
Victoria (1837-1901). Jusqu'au 11 décembre 1936, |) 
date de l’abdication d’Edouard VIII, Elizabeth était || 
seulement la fille du duc d’York et point du tout}| 
destinée à régner, Confiée à 7 ans à miss Crawford, || 
une Ecossaisé diplômée de l’Université d'Edim- |} 
bourg, elle fit de bonnes études. Elle parle cou-} 
ramment le français, l’allemand, l'italien et l’es-}, 
pagnol. Repliée à la campagne au début de la der-}} 
nière guerre, elle revint bientôt à Londres. Elle}| 
avait alors 16 ans. D’abord colonel des grenadiers }) 
de la garde, elle. s’engage à 17 ans dans l’armée || 
auxiliaire féminine ; elle m’est plus que le sous-}| 
lieutenant Windsor et conduit des camions mili-}|] 
taires. Le 20 novembre 1947, elle épouse l’homme] 
qu’elle ‘a choisi elle-même, un officier de mere. 
Philip de Grèce, neveu de lord Mountbatten. Elle} 
est mère de deux enfants : le prince Charles, né} 
le 14 novembre 1948, et la princesse Anne, née le} 
15 août 1950. | 

—— Une dépêche de Saïgon annonce l'assassinat] 
du R. P. Ba-Luat, qui, après avoir pris le parti du} 
Viet-Minh, cherchait à s’en séparer. (|| 

JEUDI 7. — La réponse du bey de Tunis à la} 
note française arrive à Paris, précédant M. def} 
Hauteclocque. 11! 

ba: G:GET:F.-0/et la GE: TC prennent |} 
position contre la grève que la C. G. T. veut orga-{} 
niser le 12 février. | 

— Devant l’Assemblée nationale, exposé d’en-} 
semble de la situation économique, par M. Edgarth 
Faure. Par 292 voix contre 275, la confiance estill 
votée au gouvernement, qui obtient la discussion} 
d'urgence de J’échelle mobile à laquelle radicaux{| 
et modérés restent hostiles. 

—, Mme Roosevelt, qui dirigeait la délégationi| 
américaine à l’Assemblée générale de 10. N. U.i 
est reçue à l’Elysée. | 

— Par 511 voix contre 101 (communistes), J’As-| 
semblée nationale accepte l’admission de la Grèceih 
et de la Turquie au pacte atlantique. | 

— M. de Hauteclocque s’entretient avec M. Robert{lf 
Schuman. et étudie, de concert avec les membres du 
gouvernement, le texte de la réponse beylicale, 

— Au Conseil de sécurité, l’U. R. S. S. oppose! 
son veto à J’admission de l'Italie à l’O. N. U. {1 

— 5 000 mineurs entrent en grève dans le bassinil} 
des Cévennes. È | 

— Mort, à Mesnil-le-Roi, à l’âge de 103 ans, de! 
M. Benjamin Lassus, doyen des journalistes. Spé-Ih 
cialisé dans le turf, il débuta à /a Presse, d’'Emileih 
Girardin, et collabora ensuite au Paris, au Rappel,|l} 
au Drapeau, au Soir, jusqu’à l’âge de 90 ans. | 

A L'ÉTRANGER, — La princesse Elizabeth rentrek| 
à Londres. | 

— Un décret de la Sacrée Congrégation de lalh 
Propagande sanctionne une mutation de frontièreskl 
entre le diocèse d’Umtata' et celui de Queenstowndl} 
(Union sud-africaine), 

VENDREDI 8. — Première réunion à Paris pou 
la constitution du Comité international des écri | 
vains catholiques. M. Jacques Hérissay (France) estil 
élu président, 

°— M. le chanoine François Marty, vicaire général 
de Rodez, est nommé évêque de Saïnt-Flour. Né! 
à Pachins, en 1904, Mgr Marty fit ses études aull 
Petit Séminaire de Graves et au Grand Séminairell 
de Rodez, enfin à l’Institut catholique de Toulouse 
Il y obtint le doctorat en théologie. Il fut ordonné! 
prêtre le 28 juin 1930. Tour à tour vicaire à Saint-l 
Augustin de Villefranche, à Saint-Amans de Rodez!ll 
curé de Bournazel, curé doyen de Rieupeyroux!| 
curé archiprêtre de Notre-Dame de Millau, il ah 
passé par les divers postes du ministère, Mgr Du 
bois le choisit pour vicaire général en mai 1951/| 
à la mort de Mgr Segond. "61 
— Annonce de la mort, 


beth est proclamée reine du Royaume-Uni et chef 
du Commonwealth sous le nom d’Elizabeth II 
__— Le Bundestag approuve le principe de la 

participation de l'Allemagne à la défense occiden- 
- tale, maïs en posant des conditions, 

— Les délégués des Nations Unies à Pan-Mun- 
Jom acceptent la proposition communiste de ren- 
voyer à une Conférence internationale le règlement 
… général du conflit de Corée. 

s- se Au Liban, démission du Cabinet Abdallah 
afi. 


_ SAMEDI 9, — Arrivée à Orly des 17 membres 
de l’expédition française en Terre Adélie, qui ont 
hiverné en Antarctique en 1951. 
À L'ÉTRANGER. — Graves incidents électoraux en 
. Iran. Un gouverneur de province et trois fonction- 
naires sont Jynchés à Zabol. La loi martiale est 
proclamée. a 


DIMANCHE 10. —- Second tour des élections 
. législatives en Eure-et-Loir, pour le remplacement 
de M. Rastel (U. D. S. R.), invalidé ; M. Levacher 
(indép.) : 41835 voix, élu. M. Rastel a obtenu 
38565 voix. 
“ À L'ÉTRANGER. —— Le corps du roi George VI 
. quitte Sandringham pour le palaïs de Westminster. 
> La cour de Saint-James prend le deuil jusqu’au 
£ 31 mars. ; 
…._ — Réunion, à Lisbonne, du Comité militaire du 
N, A. T. O. 
LUNDI 11. — Le Monde signale la mort de 
- Mlle Rosalie Reclus, sa rédactrice pour les mots 
- croisés. Agée de 71 ans, elle était la fille du géo- 
…_ graphe Onésime Reclus. 
> —— M. Poimbœuf, ancien député M. R. P. des 
- Vosges, est nommé par J’Assemblée nationale 
membre de l’Assemblée de l’Union française, 
4 À L'ÉTRANGER. — La Croix annonce que Mgr Del- 
… lepiane, qui fut jusqu’à ces derniers temps inter- 
— nonce à Vienne, a été nommé nonce dans la capi- 
” tale autrichienne. 
…. — Une dépêche de la Croix fait connaître que 
> S. S. Pie XII a nommé évêque de Gérace (pro- 
- vince de Reggio-Calabre, Italie méridionale), le 
…_ Rme P. Pacifique Perantoni, ancien ministre 
_ général des Frères Mineurs. 
…. — Au Liban, M. Samé Solh est chargé de former 
- le nouveau gouvernement. 


: MARDI 12, — A Paris, échec de la grève idéclen- 
» chée par le parti communiste pour commémorer 
les événements de 1934. 
…._ — Mort, à Paris, à l’âge de 88 ans, de l'éditeur 
- Eugène Fasquelle. 
* À L'ÉTRANGER. — Crise politique en Belgique. 
» L'absence du roi Baudouin aux funérailles de 
» George VI provoque la mise en minorité du gou- 
vernement Van Houtte, qui refuse de démissionner. 
» _—_ Mort, à Ascension Toron (Sierra Leone), de 
” Mgr Ambroise Kelly, de la Congrégation du Saint- 
” Esprit, évêque de Freetown et Bo (Sierra Leone, 
> Afrique occidentale anglaise). Né le 24 juin 1900, 
à Newhaven (Angleterre), Mgr Kelly avait été 
nommé évêque le 18 mai 1937. Il est le fondateur 
de la grande Ecole normale qui fournit aujourd’hui 
des maîtres catholiques à toutes les écoles pri- 
maires du diocèse. 


MERCREDI 13. — Un communiqué de la Ligue 
» internationale contre le racisme et l’antisémitisme 
- s'élève contre les négociations menées actuellement 
» au sujet du réarmement allemand et de la revision 
du statut d’occupation. ‘ ; 
— La police fait évacuer le carreau des usines 
des Cévennes occupées par les mineurs grévistes. 
… — On signale de Nancy que M. Jacques Ducreux, 
» député des Vosges, qui a trouvé la mort, le 
» 14 février, dans un accident d’auto, près de Bourg- 
en-Bresse, avait un faux état civil. Il s'appelait 
…_ en réalité Jacques Tacnet et était recherché pour 
son activité suspecte à Vichy pendant l’occupation. 
À L'ÉTRANGER. — L’agitation renaît en Tunisie. 
Meurtre du khalife de Gafsa et de deux gendarmes 
au col de Moularès, 
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es princesse Eliza- | 


_— M. Eden et Amr Pacha s’entretiennent à 


Londres du conflit anglo-égyptien. 


— Le gouvernement de Bonn refuse d'admettre 
le chiffre de 11 milliards de marks fixé pour sa 
contribution à la défense occidentale par le Comité 
des Sages. : 

— Accord complet à Pan-Mun-Jom sur l’échange 
des prisonniers. 

— En Belgique, les groupes socialiste et libéral 
de la Chambre et du Sénat décident de ne plus 
participer aux travaux parlementaires jusqu’au 
lendemain des funérailles de George VI. Ils pro- 
testent ainsi à la fois contre la représentation 
belge à Londres et contré la non-démission de 
M. Van Houtte, 


— Le bulletin de l'Agence Kipa donne les préci- : 


sions suivantes sur l’épiscopat catholique de Rou- 
manie, qui a été mis dans sa totalité en état 
d’arrestation : Mgr Cisar, évêque de Bucarest, se 
trouve dans un camp de travaux forcés, près du 
nœud ferroviaire de Zybulewo (district de Kiron- 
grad) ; Mgr Russu, évêque de Maramures, est aux 


travaux forcés, dans une fabrique d’avions, à Ossi- 


penk (Russie) ; Mgr Frentin, évêque de Nagyvarod, 


est mort en octobre 1951, dans un camp soviétique 


de concentration, à Orinin ; Mgr Pacha, évêque de 
Tamesvar, a été accidenté en octobre 1951, dans 
un camp où il était occupé à la construction du 
canal de la mer Noire au Danube ; Mgr Balan, 


évêque de Lugoj, à été mis à mort avec plusieurs 
codétenus dans les prisons de Vacaresti ; Mgr Mar- 


ton, évêque de Alba-Julia, est mort torturé dans 


sa prison; Mgr Durcovici, évêque de Jassy, est 


actuellement employé dans une aciérie à Dujepro- 
petaowsk (Russie) ; Mgr Scheffer, évêque de Satu 
Mare, est mort en prison à Aiud, en janvier 1951 ; 
Mgr Hossu, évêque de Kolocsvar, est occupé dans 
une mine de charbon, à Kikdajow (Russie) ; 
Mgr Zuciu, évêque de Fagaras, est mort en prison 
à Aiud, : 

JEUDI 14. — A l’Assemblée nationale, M. Edgar 
Faure, dans le débat sur l’armée européenne, pose 
la question de confiance sur l’adoption d’un ordre 
du jour de la majorité. Le scrutin aura lieu le 
16 février. : 

— Graves bagarres à la Guadeloupe. Des grévistes 
attaquent le service d’ordre : 3 morts, 9 manifes- 
tants et plusieurs policiers blessés, 


— Le gouvernement adresse aux quatre Grands 


une dettre leur demandant d’accélérer la conclu- 
sion d’un traité de paix avec toute l’Allemagne. 

— Assemblée générale, à Paris, de l’Association 
de la presse ministérielle. Renouvellement du 
bureau, M. Henri Cornellier-Jeancé est élu pré- 
sident. 

— Mort, à Paris, de M. Henri Donnedieu de 
Vabres, professeur à la Faculté de droit de l’Uni- 
versité de Paris, fondateur du droit pénal inter- 
national. Agrégé en 1910, professeur dé droit cri- 
minel à Montpellier en 1918, puis à Paris, en 1924, 
fondateur de la Revte de science criminelle, pré- 
sident ou membre d’une dizaine de Sociétés fran- 
çaises ou internationales, il se consacra particuliè- 
rement à l’étude du droit pénal dans ses rapports 
avec la criminologie et le droit comparé, En 1945, 
il fut nommé juge au tribunal international de 
Nuremberg. I1 présida, -en 1950, le II° Congrès mon- 
dial de criminologie, Il laisse plusieurs ouvrages 
importants. 

A L'ÉTRANGER. — M, Vincent Auriol et sa suite 
arrivent à Londres. Le président est reçu en 
audience par la reine Elizabeth Il. 

— Le D' Karel Stern, membre du service com- 
mercial de la légation tchécoslovaque à Berne, 
abandonne son poste et demande-asile aux auto- 
rités suisses. 

— La Sacrée Congrégation de la Propagande 
publie les décrets suivants : 1° érection du vicariat 
apostolique de Nyundo, détaché de celui de Ruanda 
(Afrique centrale) et confié au clergé séculier afri- 
cain ; 

2° élévation de la préfecture apostolique de 
Bornéo septentrional (archipel indonésien) au rang 


ÔII 


de vicariat apostolique du nom de Jesselton, qui 
demeure confié à la Société de Saint-Joseph pour 
les Missions-Etrangères de Mill Hill ; 4 

3° élévation de la préfecture apostolique de 
Sarawak (Indonésie) au rang de vicariat aposto- 
\lique du nom de Kyching, qui demeure confié à la 
Société Saint-Joseph pour les.Missions-Etrangères 
de Mill Hill. Cession d’une partie du territoire au 
_vicariat de Jesselton ; 

4° changement de nom du vicariat apostolique 
de Ruanda en celui de Kabgayi ; 

5° mutation de frontières du vicariat apostolique 
de Toungoo (Birmanie), auquel est annexé un ter- 
ritoire n’appartenant jusqu'ici à aucune Mission ; 

6° nomination de Mgr Joseph Wan, vicaire apos- 


. tolique du diocèse de Hengchow (Hunan, Chine), 


comme évêque ide ce même diocèse confié à l’Ordre 
_ des Frères Mineurs. Mgr Wan est né à Hengyang, 
le 8 février 1908. Ordonné prêtre à Hengyang, le 
18 mai 1934, il suivit pendant quatre ans des cours 
de littérature à l’Université catholique « Fujen », 
de Pékin. Il exerça ensuite le ministère comme 
curé et vicaire forain, puis fut successivement pro- 
fesseur et vice-recteur du Petit Séminaire de Heng- 
chow, pro-directeur de l’école secondaire, consul- 
teur diocésain depuis 1945, vicaire général depuis 
1950 et, enfin, vicaire capitulaire en 1951 ; 
7° momination de l’abbé Louis Bigirumwami 
comme évêque titulaire de Garriana et vicaire apos- 
tolique du nouveau vicariat de Nyundo (Ruanda). 
Né le 22 décembre 1904, à Zaza, Mgr Bigirumwami 
fut ordonné prêtre le 26 maï 1929. D’abord vicaire 
à Kigali, puis à Murunda (1931-1933), il fut ensuite 
chargé de la station missionnaire de Muramba, 
puis, en 1951, fut transféré à celle de Nyundo ; 
8° nomination du R. P. Jacques Buis, de la 
Société Saint-Joseph pour les Missions-Etrangères 
de Mill Hill, comme évêque de Astypalaea et 
vicaire apostolique de Jesselton (Indonésie). Né à 
Leiden, au diocèse de Haarlem (Hollande), le 
19 juin 1902, Mgr Buis fut ordonné prêtre à Mill 
Hill, le 17 juillet 1927, et partit pour la préfecture 
apostolique de Sarawak (devenue vicariat aposto- 
lique de Kuching), où il devint, par la suite, rec- 
teur du Séminaire ; 
9° nomination de Mgr Jean Vos, de la Société 
Saint-Joseph pour les Missions-Etrangères de Mill 
Hill, comme évêque titulaire de Cnidus et vicaire 
apostolique de Kuching (Indonésie), Mgr Vos est 
né à Amsterdam, le 21 mars 1902. I1 fut ordonné 
prêtre à Mill Hill, le 17 juillet 1927, et partit pour 
la préfecture de Sarawak où, pendant vingt-trois 
ans, il s’adonna à l’enseignement et à la direction 
d'écoles, Depuis dix ans, il remplissaït les fonc- 
tions de vicaire délégué et, en 1949, avait été 
nommé préfet apostolique, 


VENDREDI 15. — Retour à Paris, dans la soirée, 
du président de la République revenant des funé- 
railles du roi George VI d’Angleterre. 

À L'ÉTRANGER. — Ouverture, à Oslo, des VI‘ Jeux 
Olympiques d’hiver. 

— À Londres, funérailles du roi George VI, en 
présence de nombreux souverains, chefs d'Etat et 
de gouvernement. 3 

— En Tunisie, des opérations de police sont 
entreprises dans la région de Gafsa, où l’agitation 
va en se développant. 


— Ouverture, à Francfort, du V° Congrès du 


mouvement socialiste pour les Etats unis d'Europe, 

— A Téhéran, M. Hussein Fatemi, ancien vice- 
premier ministre et confident du D' Mossadegh, 
est grièvement blessé de plusieurs coups de feu, 
alors qu’il assiste à une cérémonie commémorant 
Jassassinat du journaliste nationaliste Mohammed 
Masoud. 

— Mort, à Barcelone, à l’âge de 80 ans, de 
M. Joseph Pons y Pagès, qui fut, au temps de la 
seconde République espagnole, président de l’Aca- 
démie des belles-lettres de Catalogne, Romancier, 
critique et dramaturge, il est l’une des figures de 
premier plan de la littérature catalane. 
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SAMEDI 16. — Le scrutin de confiance 
l’armée européenne est reporté au 19 février. 
aura lieu sur un nouvel ordre du jour, sensible- 
ment différent du précédent qui a été retiré. 
— Ouverture, à Paris, salle de la chimie, jus- 
qu’au 18 février, de la: Conférence syndicale euro- | 
péenne du dogement. 
— À Paris, salle d’'Iéna, Congrès du mouvement | 
des « Castors ». 


DIMANCHE 17. — A L'ÉTRANGER. — Une Con-| 
férence sur les problèmes desla défense de l’Eu- 
rope réunit à Londres MM. Acheson, Eden .et, 
Schuman. Le chancelier Adenauer est attendu le 18. 

— Mort, à Londres, du journaliste Louis Lévy, 
vice-président de l’Internationale socialiste, cor-| 
respondant du Populaire à Londres. Il était âgé 
de 57 ans. 


LUNDI 18. —— Mort, à Montbeton (Tarn-et-| 
Garonne), de Mgr Fouquet, des Missions-Etrangères | 
de Paris. Né en 1872, ordonné prêtre en 1896, le| 
P. Fouquet partit pour la Chine où, en 1918, il| 
devenait provicaire de Mgr de Guébriant, alors] 
supérieur de la Mission de Canton. En 1923, il! 
était nommé vicaire apostolique, puis, en 1946, 
promu à l’archevêché de Canton. L’année suivante, | 
le Saint-Père le, nommaïit archevêque titulaire de! 
Gangra. Il était rentré en France depuis quelques 
années. 
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